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Cet ouvrage a été imprimé sur papier FSC (Forest Stewardship Council).La marque FSC signifie qu’une 
proportion de fibres de bois, utilisées dans la fabrication du papier, provient d’une forêt correctement 
gérée, satisfaisant à des normes rigoureuses au niveau environnenmental,social et économique.  
Cette forêt d’origine a été inspectée et évaluée de façon indépendante sur la base des principes
et critères de gestion forestière acceptés et approuvés par le FSC. FSC est une association internationale 
à but non lucratif travaillant pour améliorer la gestion forestière à travers le monde. www.fsc.org 

Cet ouvrage a été imprimé chez un imprimeur labellisé Imprim’Vert, mar que créée en partenariat avec l’Agence de l’Eau, 
l’ADEME (Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Énergie), et la FICG (Fédération de l’imprimerie et de la Communication Graphique).  

La marque Imprim’Vert apporte trois garanties essentielles : 

• la suppression totale de l’utilisation de produits toxiques ;
• la sécurisation des stockages de produits et de déchets dangereux ;

• la collecte et le traitement des produits dangereux.
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Chers lecteurs,

L’année 2024 a été marquée pour l’UIE par la célébration 
des 100 ans de notre fédération. A l’occasion d’un 
événement organisé le 17 octobre, nous avons pu 
évoquer les étapes marquantes de la gestion de l’eau en 
France lors du siècle écoulé, mais aussi les grands enjeux 

pour les 100 ans à venir. Les débats, ainsi que l’intervention 
éclairée de Jean Jouzel, nous ont rappelé que l’eau n’est 

pas un acquis, et que le fait d’avoir en continu une eau de 
qualité distribuée chez tous les Français n’a rien d’une évidence. 

L’alimentation en eau potable pour toute la population est relativement 
récente, puisqu’il a fallu attendre la fi n des années 1980 pour que la quasi-totalité des 
Français bénéfi cient de l’eau courante. Il a pour cela été nécessaire de construire des 
infrastructures, tout comme pour l’assainissement.

Or, ces infrastructures sont désormais vieillissantes 
et nous avons devant nous un mur d’investissements 
imminent, en témoigne l’étude commandée par 
l’UIE en 2022 évaluant le défi cit annuel moyen à 
4,6 milliards d’euros. A cela s’ajoutent de nouveaux 
enjeux, tels que la nouvelle Directive Eaux Résiduaires 
Urbaines (DERU), récemment adoptée par l’Europe, 
qui va imposer le traitement des micropolluants 
sur une partie des stations d’épuration, la neutralité 
énergétique à l’échelle nationale du parc des 
stations de plus de 10 000 équivalent-habitants, ou 
encore des objectifs plus poussés pour le traitement 
de l’azote et du phosphore. La préservation de 
la qualité de l’eau potable, face aux pollutions 
émergentes telles les PFAs va également nécessiter 
des investissements conséquents. 

Bien sûr, le changement climatique infl uera sur 
la disponibilité des ressources en eau, comme 
en témoigne l’étude Explore 2070 mise à jour en 
2024. Les sécheresses seront plus fréquentes et 
plus sévères, ce qui va nécessiter de changer nos 
habitudes dans l’utilisation de l’eau, avec plus de 
sobriété mais aussi un recours accru aux eaux non 
conventionnelles (eaux usées traitées, eaux de pluie, 
eaux grises…). Les événements pluvieux extrêmes 
seront également amenés à se multiplier.

Pour relever tous ces défi s, il sera nécessaire 
d’augmenter les moyens alloués à la gestion 
de l’eau, ce qui passera inévitablement par des 
recettes supplémentaires issues de la facture d’eau. 
Cependant, étant donné les besoins, il n’est pas 
certain que la facture d’eau, notamment dans les 
territoires ruraux, soit suffi sante pour être l’unique 
réponse. C’est pourquoi l’UIE appelle de ses vœux 

la création d’un fonds bleu pour aider les territoires 
à faire face aux nouveaux défi s de l’eau tels que les 
pollutions émergentes, interconnexions, projets de 
réutilisation des eaux usées traitées, etc… Ce fonds 
bleu pourrait notamment être alimenté par des 
fi nancements européens ; fi nancements aujourd’hui 
peu utilisés en France pour le secteur de l’eau, au 
contraire de bon nombre d’autres pays européens.

Cette question des fi nancements européens 
est d’autant plus cruciale que l’eau a été érigée 
comme l’une des priorités du mandat de la nouvelle 
Commission européenne au sein de laquelle Jessika 
Roswall est en charge du sujet de la résilience 
eau. Cette stratégie devrait prendre la forme 
d’un ensemble complet d’initiatives politiques et 
fi nancières pour relever les défi s liés à l’utilisation et 
à la gestion de l’eau.

Au niveau national, le projet de grande conférence 
pour l’eau annoncé dans le discours de politique 
générale de Michel Barnier est suspendu au 
moment où j’écris ces lignes, suite à la censure 
du Gouvernement. En 2025, le sujet de l’eau doit 
absolument demeurer une priorité du nouveau 
Gouvernement et la grande conférence se dérouler 
comme prévu. Les enjeux que j’ai évoqués, au 
premier rang desquels le fi nancement, doivent en 
effet être débattus à cette occasion.

Soyez assurés de la mobilisation totale de l’UIE pour 
faire de l’eau une priorité.

Je vous souhaite à chacune et chacun, ainsi qu’à vos 
proches, une très belle et heureuse année 2025. n

Christophe Dingreville, 
président de l’UIE

Grand 

www.electrosteel.fr

Siège social
ZI Nord - 9, rue Galilée
13200 ARLES 
Téléphone : 33 (0)4 90 96 81 30

PRODUCTEUR DE SYSTÈMES COMPLETS 
D’ADDUCTION D’EAU ET D’ASSAINISSEMENT 
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DN 80-1200

Votre espace personnel accessible partout sur votre mobile et ordinateur
www.toolbox.electrosteel.eu
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Tutoriels,
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à verrouiller

CONÇUE POUR
• La maîtrise d’ouvrage
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• Les entreprises de travaux publics
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leurs équipes

UNE BOÎTE À OUTILS 
100 % dédiée à vos usages métiers

• Outil de calcul normalisé NF
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• Manuel de pose, tutoriels, fiches produits 

Entreprise lauréate

D’APPROVISONNEMENT 
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• La maîtrise d’ouvrage

UNE BOÎTE À OUTILS 
dédiée à vos usages métiers

ToolBox by ELECTROSTEEL
L’application FONTE au service de vos chantiers
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Nous sommes heureux de partager avec vous

notre médaille d’or ECOVADIS 2024 !

Nous sommes le seul fournisseur de canalisations fonte 
à obtenir ce niveau OR !

La garantie pour nos clients de travailler avec une entreprise 
véritablement engagée pour la durabilité, l’éthique et la transparence.

Ecovadis est la référence mondiale des notations RSE. Seules 5% des 35 000 entreprises évaluées en 
2024 ont obtenu le niveau or. 

www.pamline.frSolutions Durables pour l’eau

Environnement Social et 
Droits Humains Éthique Achats Responsables

210x280_ecovadis.indd   1210x280_ecovadis.indd   1 04/11/2024   11:19:2004/11/2024   11:19:20

Memento pratique de gestion du 
domaine public fl uvial 
Ce Mémento, riche en références législatives, jurisprudentielles 
et doctrinales, propose une synthèse complète de ce droit. Il offre 
ainsi aux lecteurs et aux gestionnaires du domaine public fl uvial une 
véritable boîte à outils juridique. Du statut des cours d’eau aux règles de 
gestion des domaines et des ports, en passant par la réglementation 
de la grande voirie, toutes les problématiques liées à ce domaine sont 
abordées, y compris celles découlant des lois de décentralisation et 
des formes de partenariat public-privé. L’auteur, Guy Arzul, docteur 
en droit public et spécialiste reconnu de la gestion du domaine 
public fl uvial, a publié de nombreux travaux sur le sujet. Fort de plus 
de 30 ans d’expérience au sein de Voies navigables de France, il allie 
une approche pratique du droit à la gestion et à l’aménagement des 
voies navigables pour favoriser le développement de la voie d’eau.

Le guide de l’Eau 2024-2025, 
54ème édition 
Dans un territoire en pleine mutation, et un contexte mondial 
chamboulé - notamment - par les aléas du changement 
climatique et les tensions croissantes sur la ressource en eau, 
cette 54ème édition du Guide de L’eau, dédié au secteur de l’eau 
et de l’assainissement, le plus important dans le domaine de 
l’environnement, offre une mine d’informations permettant 
de relever un défi  en apparence simple : économiser l’eau sur 
l’ensemble des usages et à toutes les échelles et anticiper les 
conséquences d’épisodes de sécheresses désormais récurrents.

Au fi l des chapitres, le lecteur pourra s’orienter vers les organismes 
publics au niveau local, européen, et international ayant compétence 
dans le domaine de l’eau, mais aussi identifi er les acteurs publics 
et privés de l’eau (organismes d’études et de recherches, écoles et 

organismes de formation, associations, syndicats, etc.). De manière plus opérationnelle, ce guide facilite 
l’accès à l’offre de différents biens et services, au moyen du répertoire alphabétique et du répertoire 
thématique des fournisseurs et prestataires.

Comme dans les éditions précédentes, la rubrique consacrée aux bassins hydrographiques 
contient des éléments techniques et chiffrés relatifs aux Agences de l’eau et leurs onzièmes 

programmes d’intervention, sans oublier pour chacun des six bassins, les ambitions des 
SDAGE pour les années 2022-2027 et leurs programmes de mesures.
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Economie et partage des ressources 
en eau : une série de fiches  
du Cerema
Les quatre premières fiches de cette série abordent des sujets variés, 
tels que la réutilisation des eaux usées traitées en agriculture pour 
préserver les milieux récepteurs, à travers une expérience menée à 
Château-Renault par deux agriculteurs, les économies d’eau dans 
les espaces verts et bâtiments communaux à Mérignac, ainsi que 
l’optimisation de l’arrosage des espaces verts.

L’économie et le partage des ressources sont des priorités majeures 
de la politique de l’eau. Les zones urbaines représentent un potentiel 
important pour réaliser des économies et exploiter des ressources 
alternatives en eau. Les collectivités ont un rôle clé à jouer pour 
encourager et accompagner ces changements de pratiques.

Cette série de fiches a pour objectif de diffuser des connaissances, des expériences, des méthodes et des 
outils. Toutes les infos sur cerema.fr

Planète Aqua 
Jeremy Rifkin

Nous ne pouvons plus fermer les yeux face au dérèglement 
climatique : pluies torrentielles, sécheresses extrêmes, vagues de 
chaleur, incendies dévastateurs, ouragans et typhons toujours plus 
violents… Ce chaos menace non seulement les écosystèmes, mais 
aussi nos sociétés.

Jeremy Rifkin nous invite à repenser notre place dans l’univers 
et à reconnaître que nous habitons sur la «planète Aqua». Dans 
cet ouvrage, il nous embarque vers un avenir exigeant une 
transformation profonde de nos modes de vie : notre lien avec la 
nature, notre manière de gouverner, notre vision de l’économie, 
l’éducation des générations futures, et même notre rapport au 
temps et à l’espace.

Cette évolution, essentielle à notre survie, passera par une 
redéfinition complète de notre existence. En rebaptisant la Terre 
«planète Aqua», Rifkin nous incite à renouer avec les eaux de la vie et à construire un futur résilient.

Appuyé sur des recherches pluridisciplinaires rigoureuses, ce livre marquant d’un penseur parmi les plus 
influents de notre époque offre une réflexion essentielle pour redonner un sens à notre vie sur une 
planète en pleine transformation.

Date de parution : 19/09/2024
ISBN : 978-2-283-03953-3

Format : 15 x 23 cm, 464p.
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SUEZ annonce des changements 
dans sa gouvernance

Après 3 ans à la tête de SUEZ en qualité de Pré-
sidente Directrice générale, Sabrina Soussan a 
décidé de quitter le Groupe au 31 janvier 2025 
afin de pouvoir se consacrer à de nouveaux pro-
jets professionnels.

A compter du 1er janvier 2025, le Conseil d’adminis-
tration sera présidé par Thierry Déau. La succes-
sion au poste de Directeur général ou Directrice 
générale de SUEZ sera annoncée à la suite d’un 
processus de recherche et de nomination qui est 
immédiatement lancé.
Pour assurer la continuité opérationnelle de 
l’entreprise, Sabrina Soussan, jusqu‘à son départ, 
assurera la transition main dans la main avec le 
nouveau Président.

Thierry Déau, Président du comité des nomina-
tions et rémunérations de SUEZ, a déclaré : « Le 
Conseil d’administration se joint à moi pour re-
mercier chaleureusement Sabrina Soussan pour 
sa précieuse contribution et l’excellent travail de 
reconstruction, de structuration et de développe-
ment du Groupe depuis trois ans. Sous son lea-
dership, SUEZ a continué à croître à un rythme 
annuel élevé, à innover et à proposer des solutions 
de haute qualité à ses clients, tout en redressant 
sa rentabilité. Bénéficiant d’une situation finan-
cière robuste et d’un solide réservoir de projets 
d’envergure, l’entreprise peut aborder l’avenir 
avec confiance et sérénité ».

Sabrina Soussan, Présidente Directrice Générale 
de SUEZ, a ajouté : « Je tiens à remercier le Conseil 
d’administration, nos actionnaires, pour leur sou-
tien durant cette phase de reconstruction et de 
développement. Je remercie sincèrement tous les 
collaborateurs qui peuvent être fiers d’avoir tous 
participé à l’écriture de cette nouvelle page d’his-
toire conquérante de SUEZ et de ce premier cycle 
réussi. J’ai décidé après trois années intenses et 
le sentiment du devoir accompli de me consacrer 
à d’autres projets que j’annoncerai le moment 
venu ».

Décret du 23 octobre 2024 
portant nomination  

du président de l’INRAE 
M. Philippe MAUGUIN est renouvelé dans ses 
fonctions de président de l’Institut national de re-
cherche pour l’agriculture, l’alimentation et l’envi-
ronnement.

Nomination de Retno L.P. Marsudi 
comme Envoyée spéciale  

pour l’eau
Le Secrétaire général des Nations Unies, António 
Guterres, a nommé Retno L.P. Marsudi, ancienne 
ministre des Affaires étrangères de l’Indonésie, au 
poste d’Envoyée spéciale pour l’eau.

Cédric 
BARDON, 
nouveau 

Président du 
syndicat GCEE

Le 14 juin 2024, le syndicat 
GCEE (Génie Civil de l’Eau 

et de l’Environnement) a élu Cédric BARDON à 
sa présidence, il succède à Christophe DINGRE-
VILLE, président du GCEE de 2021 à 2024 que 
nous remercions chaleureusement. Diplômé de 
l’ESTP, Cédric BARDON, 45 ans, débute sa car-
rière en 2003 chez Bouygues Construction en tant 
qu’ingénieur travaux. En 2011, il rejoint Chantiers 
Modernes Construction où il évolue successive-
ment de Chef de Service à Directeur Travaux sur 
des projets industriels. Depuis 2023, il occupe le 
poste de Directeur d’Activité au sein de la direc-
tion régionale Grands Projets.  « Dans le contexte 
du réchauffement climatique, la gestion durable 
et efficace des ressources en eau est à la fois un 
enjeu majeur et une problématique complexe. 
Ensemble, nous poursuivrons nos efforts pour 
mettre en valeur l’expertise de nos métiers au 
service d’une gestion durable et efficace des res-
sources en eau. » a-t-il déclaré à l’issue de son élec-
tion.

Géraud Gamby 
élu président 

du syndicat 
SIET

Le 17 décembre dernier, à 
l’occasion de son conseil d’ad-
ministration, le syndicat des 

équipementiers du traitement et de l’analyse de 
l’eau a élu à l’unanimité monsieur Géraud Gamby, 
en qualité de président, succédant à Pierre Kirsch 
que le SIET remercie chaleureusement pour son 
engagement. Directeur Municipal France Veolia 
Water Technologies & Solutions et spécialiste en 
traitement des eaux potables ou usées pour les 
collectivités, Géraud Gamby dévoile ses ambitions 
pour le syndicat dans un communiqué de presse 
actuellement en cours de publication.
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CHAQUE JOUR, SUEZ ALIMENTE 
EN EAU POTABLE PRÈS DE 70 MILLIONS 
DE PERSONNES DANS LE MONDE.
NOS SOLUTIONS AU SERVICE DES COLLECTIVITÉS 
ET ENTREPRISES SUR SUEZ.COM/ILYASUEZ

ENTRE
L’EAU DES RIVIÈRES
& L’EAU DANS
NOS VERRES
IL Y A

AGENDA 
PROCHAINS ÉVÉNEMENTS

Du 28 au 30 janvier 2025
Hyvolution Paris

PARIS - Paris Porte de Versailles - Greentech+ 
https://paris.hyvolution.com/fr

Du 19 au 20 mars 2025
CYCL’EAU Montpellier-Occitanie

MONTPELLIER - 
Parc des Expositions - 
Montpellier - CYCLEAU 
https://www.cycleau.fr/

Le 21 mars 2025
Les Canalisateurs, acteurs pour la 
planète 

Le 21 mars 2025, à l’occasion de la journée mondiale de 
l’eau, auront lieu les Matinées de l’Eau un évènement 
en simultané sur l’ensemble des régions de France 
métropolitaine, avec et par les délégations territoriales 
Canalisateurs, suivant un déroulé similaire.

Thème de l’édition 2025 : « Eaux pluviales, Eaux 
Usées : quelle place dans la transition

Du 1er au 2 avril 2025
AQUAPOLIS

PARIS - Espace Champerret - APOS MEDIA
https://aquapolis-expo.com/

Du 21 au 22 mai 2025
CYCL’EAU Bordeaux Nouvelle-Aquitaine

BORDEAUX - Palais 2 l’Atlantique - CYCL’EAU 
https: //www.cycleau.f r/edition/cycleau-bordeaux-
nouvelle-aquitaine-2025/infos-pratiques

Du 2 au 5 juin 2025
104e congrès de l’ASTEE Toulouse

Lieu central de rassemblement, d’échanges et de 
partages d’expériences, le congrès réunira plus de 650 
participants (élus, décideurs, scientifi ques et chercheurs, 
ingénieurs et techniciens de l’eau, de l’assainissement, 
des déchets et de l’environnement) autour du focus 
« Accélérer la transition écologique dans les villes et 
territoires ». Les projections climatiques, rapports du 
GIEC et franchissement des limites planétaires nous le 
rappellent quotidiennement, la transition écologique 
en cours est nécessaire et les territoires y jouent un rôle 
majeur.

Du 7 au 10 octobre 2025
POLLUTEC 

LYON - Eurexpo Lyon - Lyon Eurexpo 
https://www.pollutec.com/fr-fr.html
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STEP de Dammarie-les-Lys :  
des Biostyrs transformés en 
Biostyrs Duo pour augmenter la 
capacité de l’usine.  
Construite en 1993, cette station d’épuration fut dimensionnée pour traiter 
l’équivalent de 80 000 habitants. Cependant, depuis quelques années, la charge 
hydraulique et massique a dépassé cette capacité maximale.

En réponse, un investissement clé a été intégré dans le cadre de la nouvelle Délégation de Service Public :
Le procédé Biostyr DUO est l’évolution du Biostyr. Il permet d’augmenter la capacité d’une usine sans 
création de génie civil ni modifi cation des méthodes d’exploitation. Le patrimoine de la collectivité est 
alors valorisé de manière simple et rapide. Dans le détail, cette fi ltration biologique est composée de 2 
strates avec les avantages principaux suivants :

- Augmentation de capacité de traitement à volume d’ouvrage identique
- Insensibilité aux pics de pollution grâce aux 2 couches de matériaux fi ltrants.

Le chantier : les travaux ont débuté en mai 2024, 6 fi ltres sur 12 ont déjà été convertis, conformément au 
planning fi xé par la collectivité. La fi n du chantier est prévue pour juin 2025, mais les bénéfi ces sont déjà 
visibles : robustesse et performance de traitement. 

Le processus se déroule en 4 phases clés :
 1 . Vidange et nettoyage
 2 . Installation de grilles pour retenir le nouveau matériau
 3 . Ajout des chips (nouveau matériau fi ltrant)
 4 . Remise en place du matériau d’origine

Une visite de chantier s’est déroulée le 10 octobre dernier sur la station d’épuration de Dammarie les Lys 
et a permis aux élus de la Communauté d’Agglomération Melun Val de Seine, de découvrir les ambitieux 
travaux de modernisation de la station d’épuration de Dammarie-les-Lys. n
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Quelle qualité d’eau
êtes-vous prêts à leur offrir ?

Décanteurs hydrodynamiques pour traiter les eaux de ruissellement
• Retenir 100% des macrodéchets
• Abattre les MES (Matières En Suspension)
• Capter les micropolluants jusqu’à 63µ de taille médiane
• Maîtriser l’emprise foncière 

Décanteurs hydrodynamiques pour traiter les eaux de ruissellement

Technologie

EAU - SMART CITIES - ÉNERGIE

2024 10 STRADAL ANNONCE AMENGEES _210x297mm.indd   12024 10 STRADAL ANNONCE AMENGEES _210x297mm.indd   1 31/10/2024   17:5331/10/2024   17:53



L’Eau magazine n°44 • janvier 2025 • 15 14 • L’Eau magazine n°44 • janvier 2025

EN BREFEN BREF n n n n n n n n nn n n n n n n n n

Sécurisation des ventilations  
sur les réservoirs d’eau potable  
de Limoges Métropole
Témoignage
EJ - Pouvez-vous nous expliquer ce qui vous a poussé à rechercher une solution pour sécuriser les 
ventilations sur les réservoirs d’eau potable ?
JL.V. - Depuis quelques années, l’actualité en lien avec la malveillance ou les attentats pousse les 
opérateurs d’eau à renforcer la sécurisation de leurs ouvrages. Or, si des solutions renforcées en matière 
d’accès existent pour les portes et les trappes, ce n’était pas le cas pour les ventilations. Ces équipements 
indispensables au renouvellement d’air dans les réservoirs s’avèrent particulièrement vulnérables.

EJ - Quels étaient les principaux risques associés à cette problématique avant la mise en place de 
la solution développée avec EJ ?
JL.V. - Les chapeaux de ventilation sont généralement construits de manière très légère et équipés de 
simples pare-pluie. Il est donc particulièrement facile pour une personne mal intentionnée soit d’injecter 
un produit dans l’eau à travers la grille de ventilation sans être détectée, soit de fracturer l’équipement 
pour accéder directement à l’eau. En outre, indépendamment de toute action malveillante, des travaux 
à proximité de la ventilation pourraient également causer accidentellement ce problème.

Un autre problème, non lié aux questions de sûreté, réside dans l’ajout de grilles antimoustiques de section 
1 mm pour répondre aux exigences sanitaires. Cela réduit considérablement la section de passage et la 
circulation de l’air, entraînant une dégradation prématurée des ouvrages et des équipements intérieurs. 
Ainsi, ces chapeaux de ventilation se retrouvent sous-dimensionnés et non sécurisés

EJ - Quels ont été les critères essentiels à prendre en compte lors de la conception de ce chapeau 
de ventilation ?
JL.V. - Comme évoqué, tout l’enjeu était de concevoir un 
équipement qui soit à la fois fonctionnel avec une bonne 
capacité de ventilation dans le respect des impositions 
sanitaires (grilles pare moustique de 1 mm) et en même 
temps répondant aux normes de résistance à l’effraction 
et d’injection de liquide. J’ajouterai un 3ème critère qui est 
évidement la durabilité de l’équipement et notamment 
sa résistance à la corrosion liée aux phénomènes de 
condensation et de vapeur de chlore.

EJ - Quelles ont été les principales étapes de 
collaboration entre vos équipes et EJ pour concevoir 
cette solution ?
JL.V. - La 1ère a été de convaincre EJ du besoin et de 
développer un nouveau produit répondant aux enjeux 
précités. La seconde a été d’élaborer les grands principes 
auxquels l’équipement devait répondre (robustesse, anti-
percement, chicane anti-injection, développé de grille 
pour augmenter la capacité d’aération…).

Fort de ces éléments EJ a ensuite conçu en ingénierie une première maquette 3D alliant les possibilités de 
fabrication en série et les objectifs produit. Cette maquette nous a été présentée et nous l’avons conjointement 
critiquée et faite évoluer jusqu’à un optimum multicritère (objectifs, fabrication, coût). L’ultime étape a été la 
fabrication de prototype et des tests de résistance.

EJ - En quoi cette solution contribue-t-elle à améliorer la sécurisation des réservoirs d’eau potable ?

JL.V. - Comme démontré ci-avant, les chapeaux de ventilation dans la plupart des cas se révèlent fonctionnellement 
inopérants car sous dimensionnés et se révèlent être le maillon faible de la sécurité. Car contrairement à l’effraction 
d’une porte qui donne lieu à une alerte intrusion, l’injection discrète d’un produit via une ventilation non sécurisée 
passe totalement inaperçue pour l’exploitant.

EJ - En résumé, quel message souhaiteriez-vous transmettre aux autres collectivités/exploitants qui sont 
confrontés à des problématiques similaires en matière de sécurisation des réservoirs d’eau potable ?
L.C. - Du tout en un, en effet le produit répond simultanément aux questions, d’efficacité fonctionnelle, de risques 
sanitaires, de sécurisation d’accès et d’injection. Avec une gamme qui s’étend du diamètre 150 mm au diamètre 
1000 mm, une installation en lieu et place est possible sans modification structurelle de l’ouvrage.
Un simple massif béton un peu réhaussé permet d’assurer la résistance à l’arrachement.

Comment se sont passés les échanges avec EJ (étude du projet, commande, livraison, installation, SAV…) ?
L.C. - Tout au long du projet les équipes d’EJ ont fait preuve d’écoute et se sont attachées à prendre en compte 
toutes les problématiques et remarques formulées.

Chacun proposant son expertise dans une relation de confiance. Nous, pour la connaissance des ouvrages et 
risques, EJ pour celles de la sureté, des qualités d’aciers et des constructions mécanosoudés. L’équipe commerciale 
en pilotage du projet a oeuvré jusqu’à l’installation sur l’un de nos ouvrages.

EJ - Quels bénéfices retirez-vous aujourd’hui des solutions de EJ (et services, le cas échéant) ?
L.C. - Conscient du problème et en l’absence de solution commerciale existante, nous avons jusqu’ici sur nos 
précédentes réhabilitations d’ouvrage « conçu et bricolé » des chapeaux de ventilation pseudosécurisés. Des 
équipements qui avec le recul ne sont que partiellement satisfaisants et sans garantie d’efficacité.

Nous avons enfin une solution adaptée et éprouvée pour les ventilations. Un 1er site sécurisé, et surtout une solution 
à déployer pour les prochaines réhabilitations d’ouvrages à venir. n

Témoignages de M. Jean-Luc Viallesseche  
Chef du service Production Eau Potable

Limoges Métropole

M. Loïc Champeymont  
Assistant d’exploitation Maîtrise d’ouvrage

Limoges Métropole

Localisation
Limoges Métropole

Produits
Chapeau de ventilation Defenso CR4

Ø 250 mm

© 2024 EJ Group, Tous droits réservés
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un chantier écologique 
en pleine eff ervescence ! 
Actuellement en phase de travaux de Génie Civil, ce projet innovant pour 
la Communauté de Communes Terres Touloises (CC2T) et respectueux de 
l’environnement prend forme jour après jour grâce aux équipes OTV et au 
maitre d’œuvre SINBIO Scop.

Conçue pour une capacité de 1705 EH, cette STEP intègre des solutions techniques de pointe :
n  Traitement par boues activées pour une meilleure qualité des effl uents
n  Zone de rejet végétalisée pour préserver le ruisseau d’Esch
n  StoCkage des boues sur site pendant un an
n  Panneaux photovoltaïques sur le local technique et le silo

L’intégration paysagère a été particulièrement soignée, avec revêtement extérieur spécial pour les 
ouvrages hydrauliques un aménagement en cordons de haies vives basées sur des essences locales. n

REUT et renouvellement de la fi le 
eau de la station d’épuration 
de Bouxières aux Dames (54)  
La communauté de communes du Bassin de Pompey, en Meurthe et Moselle, a 
confi é à OTV Grand Paris & Nord-Est la reconstruction de sa station d’épuration 
à Bouxières aux Dames pour une capacité de 5 140 EH. 

La solution pour l’Avenir du Traitement des Eaux, développée autour d’une implantation variante et 
d’un projet architectural différenciant, a répondu aux attentes d’intégration de la station sur le site 
actuel. Elle tient compte du phasage des travaux et de la continuité de service pour la fi le eau actuelle.

Le projet basé sur le concept de “La Station des Jours Meilleurs” (en rappel à l’architecte nancéien Jean 
Prouvé et sa maison concept du même nom ) correspond aux objectifs de développement durable de 
la collectivité :

n  mise en oeuvre d’une unité de réutilisation des eaux usées traitées de type REUT Box pour une 
capacité de 15 m3/h, avec usage dédié à un parc d’hydrocureurs.

n  installation de panneaux photovoltaïques en toitures et via un tracker (suiveur solaire) pour assurer 
les besoins énergétiques en autoconsommation du site.

Le traitement des boues existant par épaississement et stockage en silo est conservé et intégré. La 
fi lière d’épuration par boues activées retenue garantit un traitement plus poussé des effl uents avant le 
rejet à la Meurthe. n
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rejoint le top 1% 
des entreprises mondiales  
Le groupe Grundfos a obtenu le rang Platine EcoVadis pour ses efforts 
exceptionnels en matière de développement durable, ce qui le place dans le 
99e percentile des 130 000 entreprises évaluées.

S’efforçant continuellement de créer un impact positif sur le monde grâce à des pratiques commerciales 
durables et à des innovations révolutionnaires dans le domaine de la technologie de l’eau. Cette réussite 
témoigne du travail acharné et du dévouement des équipes dans le monde entier, ainsi que de l’étroite 
collaboration entre fi dèles fournisseurs et clients ayant joué un rôle déterminant dans le renforcement 
et l’amélioration des pratiques ESG (Environnementales, Sociales et de Gouvernance). n

SOLUTION 
D’IDENTIFICATION DES 
RÉSEAUX EN SURFACE
BACfixe & BAClift
UN CHOIX ÉCLAIRÉ 
FAÇONNABLE À VOLONTÉ

www.avk.fr

Eau potable

Assainissement et Pluvial

Chauffage urbain

Défense incendie

Gaz

 Recherche de fuites en cours
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Cette signature montre que le SEDIF a pleinement reconnu les efforts de Veolia pour répondre à ses exigences 
de la manière la plus efficace possible, avec près de 150 innovations majeures dont une dizaine de premières 
mondiales. Le Groupe s’est appuyé sur son expérience internationale pour proposer la meilleure solution adaptée 
aux besoins du SEDIF :

n �une qualité de l’eau inégalée, protégeant la population et anticipant les normes de qualité pour les 
micropolluants, les perturbateurs endocriniens et les résidus de médicaments, le chlore et le calcaire 
des prochaines décennies, grâce à un mélange de technologies d’osmose inverse à basse pression et de 
nanofiltration.

n �un service d’eau du futur personnalisé, attentionné et solidaire, en utilisant les technologies digitales et 
d’intelligence artificielle de pointe, en lien avec le territoire, pour offrir un service adapté aux différents 
types de clients :
copropriété, maison individuelle ou commerces.

n �un service d’eau adaptatif qui tient compte du changement climatique et de la nécessaire préservation 
de la ressource en eau, avec un objectif de rendement de réseau supérieur à 93 %, soit moins de 7% de pertes 
dans les réseaux. Une ambition sans précédent pour un réseau enterré de 8000 km, la distance de Paris à 
Pékin.

Le Club des grands services d’eau du monde sera par ailleurs étendu à 25 villes, pour contribuer à la stratégie 
d’innovation du SEDIF.

Pour construire cette offre, Veolia s’est également appuyé sur des partenaires d’excellence, qui ont eux aussi 
fourni le meilleur de leurs ressources, notamment en matière d’ingénierie, de construction et de conception 
architecturale : OTV pour la conception des futures filières membranaires, les cabinets d’ingénierie Merlin et Egis, 
les entreprises de construction et de génie civil Eiffage et Chantiers Modernes, les cabinets d’architecture MVRDV 
et Lelli. n

« Dans les ambitions que le SEDIF a définies, nous retrouvons pleinement 
notre raison d’être : contribuer au progrès humain, en s’inscrivant résolument 

dans les Objectifs de développement durable définis par l’ONU, commente 
Estelle Brachlianoff, Directrice générale de Veolia. Nous avons proposé une 
offre de qualité exceptionnelle, au service des Franciliens, qui présente de 

nombreuses innovations et des premières mondiales. Il s’agit également de 
l’offre la plus compétitive en matière de qualité-prix pour le consommateur.
Aux côtés du SEDIF, avec qui nous partageons une vision et des valeurs pour 

l’eau de demain, nous allons révolutionner le monde de l’eau. Ce contrat 
témoigne de la capacité d’innovation de Veolia et de l’expertise que nous 

sommes prêts à déployer au service de l’ensemble de nos clients. »

À PROPOS DE VEOLIA

Le groupe Veolia a pour ambition de devenir l’entreprise de référence de la transformation écologique. 
Présent sur les cinq continents avec près de 218 000 salariés, le Groupe conçoit et déploie des solutions utiles 
et concrètes pour la gestion de l’eau, des déchets et de l’énergie qui participent à changer radicalement la 
donne. Au travers de ses trois activités complémentaires, Veolia contribue à développer l’accès aux ressources, à 
préserver les ressources disponibles et à les renouveler. En 2023, le groupe Veolia a servi 113 millions d’habitants 
en eau potable et 103 millions en assainissement, produit 42 térawattheures d’énergie et valorisé 63 millions de 
tonnes de déchets. Veolia Environnement (Paris Euronext : VIE) a réalisé en 2023 un chiffre d’affaires consolidé 
de 45,3 milliards d’euros. 

Veolia remporte la gestion du plus 
grand service public de l’eau en 
Europe et signe un nouveau contrat  
avec le SEDIF pour 12 ans
Au terme de sa procédure d’appel d’offres, et par un vote intervenu le 25 janvier, 
le Syndicat des Eaux d’Ile-de-France a retenu Veolia pour la gestion de son 
service public d’eau potable de 2025 à 2036, considérant son offre comme la 
meilleure et la plus adaptée aux enjeux qu’il avait définis dans son cahier des 
charges. Ce contrat, d’une valeur cumulée de 4 milliards € sur 12 ans, couvre 
la distribution de l’eau pour 4 millions d’habitants de 132 communes d’Ile-de-
France.

Pour répondre à un cahier des charges exigeant et être à la hauteur des ambitions du SEDIF, Veolia a 
mobilisé le meilleur de ses ressources. Les ambitions du Syndicat couvraient 4 grands domaines :

n la santé, avec une qualité d’eau optimale ; 
n l’environnement, pour un service d’eau exemplaire du point de vue écologique ;
n un prix de l’eau, qui préserve le pouvoir d’achat des usagers ;
n �une gouvernance, avec des modalités de gestion encore plus partagées entre maître d’ouvrage et 

délégataire.

LES
 AC

TU
AL

ITÉ
S

©
 a

d
ob

e 
st

oc
k



L’Eau magazine n°44 • janvier 2025 • 23 22 • L’Eau magazine n°44 • janvier 2025

EN BREFEN BREF n n n n n n n n nn n n n n n n n n

LES
 AC

TU
AL

ITÉ
S PLF 2025 et planifi cation 

écologique : les professionnels 
du secteur de l’eau dénoncent 
des incohérences 

Les acteurs de la construction du secteur de l’eau attendaient tout particulièrement le Projet de Loi 
de Finances (PLF) pour 2025 en raison de son impact sur les ressources fi nancières des Agences de 
l’eau, acteur clé du fi nancement de l’eau en France. Le Plan eau a été érigé comme une priorité de la 
planifi cation écologique du Gouvernement. Pourtant, ce même Gouvernement a décidé de perpétuer la 
mauvaise habitude consistant à se servir sur les recettes des Agences de l’eau pour alimenter le budget 
de l’État. Le fi nancement des Agences de l’eau promis au Plan eau reporté d’un an La loi de fi nances 
pour 2024 prévoyait en effet une hausse du plafond des recettes de Agences de l’eau de 175 millions 
d’euros pour l’année 2025, par rapport à 2024. Or le PLF 2025 reporte l’affectation de ces 175 millions 
d’euros supplémentaires à 2026, conservant ainsi le plafond « mordant » au même niveau qu’en 2024, 
soit 2,3 milliards d’euros vs les 2,5 milliards d’euros promis par le Plan eau. Rappelons que le système 
dit du plafond mordant consiste à fi xer un montant maximum de recettes pour les Agences de l’eau, 
tout ce qui se situe au-delà du plafond étant directement reversé au budget de l’État. Un amendement 
« surprise », nouvel hold-up sur les Agences de l’eau De plus, parmi les 18 amendements déposés par 
le Gouvernement actuellement en cours d’examen, l’amendement n° I-3340 propose un prélèvement 
exceptionnel de 130 millions d’euros sur la trésorerie des Agences de l’eau. La contribution annuelle des 
Agences de l’eau fl échée vers l’OFB encore en hausse.

Par ailleurs, la contribution des Agences de l’eau à l’Offi ce Français de la Biodiversité (OFB) continue 
d’augmenter. Le PLF 2025 s’inscrit dans cette tendance, prévoyant une contribution des Agences de 
l’eau comprise entre 418 et 465 millions d’euros, contre 402 millions d’euros en 2024. À l’heure où le 
Gouvernement a présenté le troisième Plan national d’adaptation au changement climatique (PNACC-3) 
qui prévoit un renforcement du Plan eau, ces diverses ponctions et contributions, en parfaite incohérence 
avec la volonté politique affi chée, sont autant de promesses non tenues. Elles font fi  du principe 
fondateur et vertueux de la politique de l’eau en France, par le biais de la redevance, « l’eau paye l’eau », 
sachant que l’eau paye aussi la biodiversité et, pire, participe au budget général de l’Etat via le plafond 
mordant et ce projet de ponction sur la trésorerie des Agences de l’eau. 2 Elles diminuent les ressources 
pour les collectivités locales, vitales pour leur permettre de s’adapter au changement climatique, alors 
qu’un défi cit annuel de 4,6 milliards d’euros d’investissement dans le domaine de l’eau a été pointé par la 
récente étude commandée par l’UIE. Enfi n, elles mettent potentiellement à mal la solidarité urbain-rural, 
un principe de péréquation pour lequel les Agences de l’eau sont un vecteur fort. Alors que les moyens 
alloués dans le cadre du Plan eau sont déjà insuffi sants pour faire face au nécessaire renouvellement 
de nos infrastructures, et aux enjeux de quantité et qualité de la ressource, le fi nancement de l’eau se 
retrouve donc encore amputé d’une partie de ses ressources. n

Saint-Gobain fi nalise la cession de 
PAM Building (canalisation), 
son activité d’évacuation sanitaire et pluviale pour les bâtiments  

Saint-Gobain fi nalise la cession de PAM Building (canalisation) son activité 
d’évacuation sanitaire et pluviale pour les bâtiments 

Saint-Gobain a fi nalisé le 29 novembre dernier la cession au fonds d’investissement institutionnel 
français Aldebaran, avec une participation minoritaire de la Banque Publique d’Investissement 
Bpifrance, de PAM Building, la fi liale de Saint-Gobain PAM (activité Canalisation) dédiée à la production 
de solutions d’évacuations sanitaires et pluviales pour les bâtiments. PAM Building possède deux usines 
de production à Bayard, en Haute-Marne (France), et à Telford (Royaume-Uni), emploie 400 salariés et 
a généré un chiffre d’affaires d’environ 110 millions d’euros en 2023. Ce projet de cession s’inscrit dans la 
poursuite de la stratégie d’optimisation du profi l du Groupe, en ligne avec les objectifs du plan « Grow 
& Impact ». n
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Purecontrol remporte l’appel 
d’offres lancé par Rennes Métropole 
pour le pilotage des infrastructures 
d’assainissement par  
intelligence artificielle.
Installée en 2020 sur la station d’épuration de Beaurade (360 000 équivalent 
habitant), la solution Purecontrol a permis de réduire les consommations 
d’énergie du site de 15%. Suite à ce premier succès, la solution a été déployée sur 
7 autres stations de traitement de Rennes Métropole. La Métropole confirme 
désormais sa démarche d’innovation et de résilience en choisissant Purecontrol 
pour les 4 prochaines années, avec un contrat de déploiement généralisé sur 
l’ensemble des infrastructures d’assainissement de la Métropole (stations 
d’épuration, poste de relevage, panneaux photovoltaïques, etc.).
Objectif : réduire les consommations d’énergie et diviser par 2 les émissions de 
gaz à effet de serre.

Une solution innovante installée sur l’ensemble du territoire
Au cours de l’année 2024, Rennes Métropole a lancé un Appel d’Offres pour le pilotage des infrastructures 
d’assainissement par intelligence artificielle. Déjà déployée sur 7 stations d’épuration, Rennes Métropole 
renouvelle sa confiance dans la régulation intelligente de Purecontrol pour les 4 années à venir. Le 
périmètre s’élargit, passant de 7 à 17 stations de traitement qui bénéficieront du pilotage temps 
réel de l’aération des bassins, et de l’optimisation de l’injection de réactifs de déphosphatation pour le 
traitement de l’eau.
De plus, 150 postes de relevage du réseau d’acheminement des eaux usées sont également concernés. 
Pour ce cas d’application, la solution Purecontrol permettra de réduire les consommations d’énergie 
liées au pompage des postes, tout en limitant les risques de débordements des eaux usées en milieu 
naturel, notamment en périodes de fortes pluies.

Des objectifs ambitieux de réduction des émissions de gaz à effet de 
serre
La gestion de l’ensemble du cycle urbain de l’eau à Rennes et dans ses agglomérations est assurée 
par Rennes Métropole. Depuis 2015, des objectifs de transparence, de performance environnementale 
et d’efficience sont mis en place par le service d’assainissement, pour diviser par deux les émissions 
de gaz à effet de serre d’ici à 2030. 5 grandes orientations sont définies pour les infrastructures 
d’assainissement :

n réduire les consommations d’énergie ;
n diminuer les émissions de protoxyde d’azote et les émissions liées à l’énergie ;
n limiter la consommation de réactifs ayant un impact sur l’environnement ;
n équiper les stations d’épuration de centres de production d’énergies renouvelables ;
n fournir un traitement de l’eau de qualité.

Depuis 2020, Purecontrol soutient le service de traitement des eaux usées de Rennes Métropole dans sa stratégie 
de neutralité carbone. La mise en oeuvre de la solution contribue fortement à l’atteinte de ces objectifs ambitieux 
à travers les cas d’application suivants :

n �réduction du temps de fonctionnement des aérateurs en bassin de traitement (poste le plus énergivore de 
l’activité d’assainissement) ;

n maximisation de l’autoconsommation d’énergie solaire;
n limitation des émissions de N₂O (gaz dont le pouvoir réchauffant est 300 fois celui du CO2)
n réduction de l’utilisation de réactifs de déphosphatation.

Un partenariat fort s’est ainsi construit au fil des années, permettant de développer de nouvelles solutions pour 
optimiser la gestion des eaux usées de plus de 450 000 habitants de la métropole.

L’intelligence artificielle au service de la gestion des eaux usées
Purecontrol propose une solution logicielle s’appuyant sur l’intelligence artificielle pour permettre aux acteurs de 
l’industrie et de la gestion de l’eau d’atteindre leurs objectifs énergétiques et environnementaux. Connectée aux 
différents sites de gestion des eaux usées, la solution pilote en temps réel les équipements tels que le pompage du 
réseau d’eaux usées, les systèmes d’aération des bassins en station d’épuration ou encore l’injection de réactifs de 
traitement. Ce pilotage s’ajuste en continu, selon les prédictions fournies par l’intelligence artificielle. En se basant 
sur l’analyse des données de fonctionnement des sites et en s’appuyant sur des paramètres extérieurs tels que 
la météo, les tarifs de l’énergie, ou encore l’intensité carbone de la source de l’énergie (ex. pour favoriser l’usage 
d’énergie renouvelable), le pilotage s’assure d’atteindre les objectifs pré-définis avec les exploitants : réduction de la 
consommation d’énergie, conformité de l’eau en sortie, limitation des débordements des eaux usées. Une solution 
déjà largement éprouvée dans le secteur du traitement des eaux usées dans lequel Purecontrol accompagne 
déjà de nombreux exploitants dans le pilotage intelligent des stations d’épurations et postes de relevage. Avec 
plus de 500 sites pilotés par l’intelligence artificielle, une réduction des consommations d’énergie de 15 % en 
moyenne a pu être constatée.

« Une première expérimentation a été menée avec Purecontrol en 2020  
pour optimiser la consommation d’énergie des stations d’épuration de Cesson 

Sévigné et d’Acigné-Thorigné. L’expérimentation ayant été concluante,  
nous avons commencé à déployer la solution sur d’autres équipements.  
Ce nouveau marché de 1,2 millions d’euros HT signé en juillet 2024, pour  

4 ans, vise à améliorer la performance de nos stations d’épuration grâce à  
une diminution de notre consommation d’énergie et de réactifs  

et la réduction des émissions de gaz à effet de serre. »

Daniel Yvanoff, conseiller métropolitain délégué à l’assainissement

« Face à l’urgence climatique, l’objectif de notre Plan climat air énergie 
territorial (PCAET) est de diviser par deux les émissions de gaz à effet de serre 
à horizon 2030. Afin de tenir cette trajectoire dans le temps, dans le contexte 
d’un territoire dynamique dont la population s’accroît, nous amplifions nos 

efforts. Nous continuons d’accompagner les changements de pratiques  
de l’ensemble des acteurs, et de renforcer les coopérations, ce que démontre 

ce partenariat entre Rennes Métropole et Purecontrol, afin d’amplifier  
l’impact des politiques que nous conduisons. »

Olivier Dehaese, vice-président métropolitain délégué au climat et à l’énergie
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DERU 
Le processus législatif pour 
la révision de la Directive 
Européenne sur les Eaux 

Résiduaires Urbaines (DERU) 
s’achève avec sa publication au 

Journal officiel de l’UE le 12 décembre 2024. Cette 
directive révisée impose l’obligation pour toutes 
les agglomérations de plus de 1 000 équivalents-
habitants (EH), contre 2 000 auparavant, 
de disposer de systèmes de collecte et de 
traitement secondaire. Elle introduit également 
des exigences renforcées de traitement tertiaire 
pour réduire l’azote et le phosphore, ainsi 
qu’un traitement quaternaire pour éliminer les 
micropolluants en imposant une responsabilité 
élargie des producteurs (REP) aux fabricants 
de médicaments et cosmétiques, qui devront 
financer jusqu’à 80 % des coûts de dépollution. 
Enfin, la directive fixe des objectifs ambitieux 
de neutralité énergétique, exigeant que les 
stations d’épuration atteignent une production 
énergétique 100 % renouvelable d’ici 2045.

Eaux non 
conventionnelles

Utilisation des eaux impropres à la 
consommation humaine
La réglementation sur l’utilisation des eaux 
impropres à la consommation humaine pour des 
usages domestiques évolue avec la publication 
du Décret n°2024-796 et de l’Arrêté du 12 
juillet 2024. Ces textes encadrent les types 
d’eaux utilisables (pluie, forages, eaux grises, 
etc.), les usages autorisés, et les conditions 
d’installation, tout en garantissant la séparation 
des réseaux pour préserver la santé publique. 
En vigueur depuis le 1er septembre 2024, cette 
réglementation impose des normes strictes de 
qualité, de surveillance et de gestion des risques 
pour assurer une utilisation sécurisée et durable 
de ces ressources alternatives face aux défis liés 
au stress hydrique

Réutilisation des eaux dans l’industrie 
agroalimentaire
La réutilisation des eaux usées traitées dans 
l’industrie agroalimentaire bénéficie désormais 
d’un cadre réglementaire plus précis et 
ambitieux. Les récents textes publiés le 8 
juillet 2024, notamment le Décret n° 2024-
769 et l’Arrêté du 8 juillet 2024, élargissent 
les possibilités d’utilisation des eaux recyclées, 
autorisant leur incorporation dans les denrées 
alimentaires sous réserve de normes sanitaires 
strictes. Ces dispositions définissent également 
des exigences de qualité microbiologique et 
physico-chimique, les régimes d’autorisation ou 
de déclaration, et intègrent l’utilisation des eaux 
recyclées dans les plans HACCP des entreprises.

LES
 BR

ÈV
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Réforme des redevances de l’eau
Le décret n°2024-787 du 9 juillet 2024 initie 
une réforme des redevances des agences de 
l’eau, effective au 1er janvier 2025, conformément 
à la loi de finances pour 2024. Ce décret, 
accompagné de plusieurs arrêtés, établit les 
modalités des nouvelles redevances basées sur 
la consommation d’eau et la performance des 
réseaux et systèmes d’assainissement. Un arrêté 
publié le 16 juillet 2024 complète le dispositif en 
actualisant les modalités d’établissement de ces 
redevances. Cette réforme vise à moderniser et 
optimiser la gestion des infrastructures liées à 
l’eau.

Arrêté sécheresse pour les ICPE
L’arrêté du 3 juillet 2024 modifie celui du 30 juin 
2023 concernant les restrictions d’eau en période 
de sécheresse pour certaines installations 
classées (ICPE). Cette mise à jour vise à renforcer 
les règles d’utilisation de l’eau en cas de pénurie, 
tout en précisant les conditions d’application 
pour ces installations. Il introduit les eaux de 
pluie et d’exhaure dans les définitions et précise 
que le volume de référence, calculé hors période 
de sécheresse, inclut une déduction forfaitaire 
de 5 % pour les usages liés à la sécurité et à la 
protection de l’environnement, ajustable sur 
justification. Le texte prévoit également des 
dérogations pour certaines installations.

« Collaborer depuis plusieurs années avec Rennes Métropole, un partenaire 
historique, est une véritable fierté pour Purecontrol. Remporter cet appel 
d’offres novateur, qui intègre les avancées de l’intelligence artificielle et 
de la gestion environnementale, marque une nouvelle étape dans notre 

engagement commun pour la durabilité. Ce projet place la régie en tête de 
l’innovation, tout en assurant des gains énergétiques et environnementaux 

majeurs pour le territoire. »

Geoffroy Maillard, Directeur Général et co-fondateur de Purecontrol

À propos de Purecontrol

Créée en 2017, Purecontrol exploite l’intelligence 
artificielle pour réduire significativement 
les coûts opérationnels, les consommations 
d’énergie, et optimiser les opérations pour le 
secteur de la gestion de l’eau, de l’industrie 
et des énergies renouvelables. Aujourd’hui 
déployée sur plus de 300 sites, la solution a 
prouvé son efficacité sur les processus grâce 
au pilotage des installations en temps réel et à 
l’analyse des données.
Purecontrol a obtenu la labellisation Greentech 
Innovation du Ministère de la Transition 
Écologique en 2021, puis Solar Impulse 
Efficient Solution en 2022, démontrant ainsi 
la dimension éco-innovante des solutions 
fournies. 

Olivier Dehaese, Gautier Avril et Daniel Yvanoff
© Purecontrol

À propos de Rennes Métropole
12e agglomération en France avec 450.000 
habitants, Rennes Métropole est souvent 
considérée comme l’une des plus attractives 
et innovantes. Lors du passage au statut de 
Métropole, au 1er janvier 2015, la compétence 
assainissement est passée à l’échelon 
intercommunal. Depuis, 25 stations d’épuration 
et 1600 km de réseau sont exploitées par 
une régie de 150 personnes. Certifiée ISO 
14001 depuis 2004, cette régie poursuit son 
ambition environnementale en fiabilisant ses 
traitements et en réduisant son empreinte 
carbone. 

Station d’épuration de Beaurade, la plus grande  
de Rennes Métropole - © Purecontrol

Sanction pour forages sans certification
Les forages réalisés sans certification, y compris 
ceux de géothermie et non domestiques, 
seront désormais sanctionnés. Cette obligation, 
instaurée par le décret n°2024-639 du 27 juin 
2024, entrera en vigueur le 1er juillet 2025, avec 
des sanctions applicables dès 2026. Cette mesure 
vise à renforcer la régulation et la gestion des 
ressources en eau.
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CONSTRUIRE L’AVENIR DE L’EAU :  
LES 100 ANS DE L’UIE

avec Actu-Environnement  
partenaire média exclusif

FOCUS 100 ANS n n n n n n n n n

Mettre en lumière un siècle d’innovation et de progrès tout en 
appelant à l’urgence de l’action, c’est ce que nous avons concrétisé 
ensemble le 17 octobre dernier à la Maison des Travaux publics, à 
l’occasion des 100 ans de l’UIE. 

Vos retours positifs et l’engagement des participants ont été la plus 
belle des récompenses, un grand merci à tous ceux qui ont contribué 
à faire de cette journée un moment mémorable.

De gauche à droite : Lucie Brasseur - journaliste indépendante ; Sabrina Soussan – Présidente du Comité Stratégique de filière Eau, Présidente 
Directrice Générale de SUEZ, Christophe Dingreville - Président UIE ; Sébastien Dupray - Directeur Direction Eaux, risques et mers, Cerema
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LE PROGRAMME DE L’ÉVÈNEMENT :
Introduction Alain GRIZAUD Président de la FNTP (Fédération nationale des travaux 
publics) 

Le réchauffement climatique et ses conséquences sur la ressource en eau, intervention 
de Jean JOUZEL Paléoclimatologue et Prix Nobel de la paix en 2007 avec le GIEC

FOCUS 100 ANS n n n n n n n n n FOCUS 100 ANS n n n n n n n n n

16h45 - PREMIÈRE TABLE-RONDE 
Les 100 ans qui viennent de s’écouler ont été marqués par le développement 
des services et infrastructures de l’eau en France. Par exemple, en 1930, 
seules 23 % des communes disposaient d’un réseau de distribution d’eau 
potable à domicile. Les différents jalons de l’organisation et la politique de 
l’eau française ont également été posés  : création des Agences de l’Eau et 
gestion par bassin versant, un modèle qui a servi d’exemple dans le monde. 

De nombreux défi s se présentent désormais, avec le vieillissement de notre 
patrimoine d’infrastructures et le diffi cile partage de la ressource alors que celle-ci 

peut être moins disponible. 

Les intervenants reviendront sur les grandes avancées de ces 100 ans dernières années et débattront sur 
les défi s actuels. 

•  Jean LAUNAY, Président du Comité national de l’eau 
•  Thierry BURLOT, Président du comité de bassin 

Loire-Bretagne, Président du Cercle français de l’eau 
•  Maria SALVETTI, Économiste spécialisée dans le secteur de l’eau, auteure de l’étude Patrimoine de l’eau : les 

chiffres 2022 pour l’UIE 
•  Intervention de David ASCHER, Directeur des publications Actu-Environnement 

17h30 - DEUXIÈME TABLE-RONDE 
Le siècle à venir sera lui marqué par le changement climatique dont nous voyons déjà les effets, notamment sur 
l’eau, présente en trop grande quantité ou insuffi samment suivant les périodes et zones géographiques. Nous 
pouvons cependant être optimistes ; la fi lière de l’eau est prête à accompagner tous les acteurs dans la préservation 
de la ressource, tant du point de vue quantitatif que qualitatif. Ces missions font notamment partie des axes du 
nouveau Contrat du Comité Stratégique de la Filière. 

Présentation des grands enjeux à venir pour la gestion de l’eau en France, et les solutions proposées par les 
acteurs de la fi lière. 

• Christophe DINGREVILLE, Président de l’UIE 
• Sabrina SOUSSAN, Présidente du Comité Stratégique de Filière Eau, Présidente Directrice Générale de Suez 
• Sébastien DUPRAY, Directeur Direction technique Risques, eaux et mer Cerema 

Lancement offi ciel du Prix de l’Innovation UIE Eaux non conventionnelles, récompensant une start-up proposant 
une solution innovante permettant de valoriser ce type d’eau (eaux usées traitées, eau de pluie, etc…) 

A la clé pour le lauréat : la promotion de son innovation

Le lancement est disponible en vidéo sur la chaîne Youtube UIE : https://urls.fr/Yhj4cz

Eau : Un 
« choc d’investissement » 
devient urgent alertent 

les industriels. 

Les industriels de l’eau réclament 
des Etats Généraux. 

« Le patrimoine de l’eau va mal. L’avenir de l’eau face aux nouvelles menaces est 
sombre. Des annonces sont faites mais avec des budgets faméliques et rien ne 

bouge. Comme beaucoup d’autres, l’UIE en a assez et tape du poing sur la table. 
Mais surtout elle propose des solutions. » Réseaux VRD.

Recyclage des eaux usées : 
la « réut » peine à décoller, 

selon les industriels.

Eau : l’UIE déplore 
un système à bout 

de souffl e. 

L’appel des entreprises de l’eau 

pour un modèle durable de gestion 

de la ressource.

La réutilisation des eaux usées ne 
décolle pas dans 

l’industrie française.
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Ces phénomènes, déjà observés, devraient s’amplifier 
dans les décennies à venir, posant des défis majeurs 
en matière de gestion des ressources en eau et de 
prévention des risques climatiques.

2. �La gestion durable de l’eau est un défi crucial 
pour les décennies à venir. Quels sont, selon vous, 
les principaux leviers à actionner pour pouvoir 
continuer à alimenter tous les utilisateurs en eau 
(agriculteurs, usagers, industriels…)

La gestion de l’eau est un enjeu crucial, notamment 
dans un contexte de réchauffement climatique et 
d’augmentation des besoins liés à une population 
croissante, comme en France à l’horizon 2050. Il est 
impératif de repenser notre utilisation de l’eau et de 
mettre en œuvre des stratégies durables. Voici quatre 
axes principaux à considérer :

La sobriété repose avant tout sur le bon sens et 
l’utilisation intelligente des ressources. Il s’agit de limiter 
le gaspillage, comme éviter de laisser couler inutilement 
les robinets ou de réparer les fuites rapidement. Ce 
n’est pas nécessairement se priver d’eau, mais plutôt 
l’utiliser avec parcimonie et efficacité. Ces gestes, bien 
qu’individuels, contribuent à une gestion collective 
plus raisonnée.

Les pertes d’eau dans les réseaux de transfert, depuis 
la source jusqu’à l’utilisateur final, restent un problème 
majeur. En France, les infrastructures vieillissantes ou 
mal entretenues entraînent des pertes significatives. 
Qu’il s’agisse de fuites au niveau domestique (robinets 
ou chasses d’eau) ou de défaillances dans les grands 
réseaux, il est essentiel d’améliorer la maintenance 
pour minimiser ces pertes. Pour les professionnels du 
secteur, ce point représente une priorité stratégique.

Le traitement et la réutilisation des eaux usées offrent 
des solutions prometteuses. Si cette pratique est encore 
marginale en France, elle est plus développée dans 
certains pays. Des projets comme BAUTO montrent 
un potentiel intéressant, notamment pour les régions 
côtières où cette approche est plus facile à mettre en 

œuvre. Bien qu’elle ne puisse pas répondre à tous les 
besoins, la réutilisation ciblée des eaux usées constitue 
un complément utile à une gestion globale de l’eau.

La désalinisation, bien que techniquement possible, 
reste peu utilisée en France, sauf ponctuellement. Dans 
d’autres régions du monde, comme le Moyen-Orient, 
cette technologie est essentielle pour l’accès à l’eau. 
Cependant, elle présente des inconvénients majeurs :

• �Consommation énergétique élevée : Si la 
désalinisation repose sur des énergies fossiles, elle 
contribue aux émissions de gaz à effet de serre. 
L’utilisation d’énergies renouvelables, comme le 
solaire, peut atténuer cet impact, mais elle reste rare.

• �Impact environnemental : Les rejets issus de la 
désalinisation contiennent des eaux fortement salées, 
ce qui peut perturber les écosystèmes marins.

En France, une gestion raisonnable de l’eau permettrait 
globalement d’éviter de recourir massivement à la 
désalinisation. Toutefois, cette solution pourrait être 
envisagée localement, dans des situations particulières.

Oui, il y a le coût. La réutilisation des eaux usées et la 
désalinisation sont des approches intéressantes, mais 
elles restent secondaires par rapport à ce que j’appelle la 
sobriété, c’est-à-dire une attention accrue à l’utilisation 
de l’eau. Cela implique de ne l’utiliser que lorsque c’est 
nécessaire, et de prioriser l’amélioration des réseaux.

En France, les réseaux méritent une attention 
particulière, même s’ils sont dans un état moins 
problématique que dans d’autres pays. C’est une 
tâche coûteuse, mais indispensable. À mes yeux, il 
est prioritaire de se concentrer d’abord sur la sobriété 
et l’efficacité des réseaux, avant de recourir à la 
désalinisation ou à la réutilisation des eaux usées.

Il faut aussi mentionner la qualité de l’eau. On observe 
de plus en plus de problèmes liés aux pollutions 
diverses : PFAS, produits phytosanitaires, produits 
pharmaceutiques ou encore nitrates. Ces pollutions, 
souvent issues de nos activités collectives, posent 
des défis croissants pour respecter les normes d’eau 
potable. Cela est déjà visible dans certaines zones, y 
compris dans des régions réputées pour leurs eaux 
minérales.

Ces alertes montrent que, au-delà de la quantité, 
la qualité de l’eau demande une vigilance accrue. 
Malheureusement, nous maîtrisons encore mal ces 
pollutions, et leur impact pourrait s’aggraver dans les 
décennies à venir.

FOCUS 100 ANS n n n n n n n n n

1. �Face à l’accélération du changement climatique, 
comment envisagez-vous l’impact sur le cycle 
de l’eau à l’échelle mondiale, en particulier 
dans les régions confrontées à des pénuries 
d’eau croissantes ou des événements pluvieux 
extrêmes ?

Le réchauffement climatique se manifeste à la fois sur 
les continents et les océans. Cependant, son rythme 
est deux fois moins rapide sur les océans, avec une 
augmentation de 1,6 °C depuis le début du XXIe siècle, 
contre 2,08 °C sur les continents. Sur les océans, 
ce réchauffement entraîne une augmentation de 
l’évaporation, ce qui engendre une hausse des 
précipitations à l’échelle planétaire.

Cependant, cette augmentation 
est inégalement répartie : les 
précipitations augmentent 
principalement dans les régions où 
elles sont déjà abondantes, comme 
les zones tropicales, équatoriales ou 
certaines régions du nord de l’Europe. En 
revanche, elles tendent à diminuer dans les 
régions qui souffrent déjà de pénuries d’eau, 
notamment dans le pourtour méditerranéen. 

Ainsi, globalement, si la quantité moyenne de 
précipitations augmente, les régions où l’eau manque 
risquent d’en recevoir encore moins, tandis que 
d’autres, où l’eau est déjà abondante, n’en bénéficieront 
pas forcément de manière utile.

En France, on observe des disparités géographiques 
marquées. Dans le nord (Bretagne, Hauts-de-France, 
région parisienne), les projections indiquent une 
hausse des précipitations en hiver et une diminution 
en été. Cependant, sur une base annuelle, la quantité 
totale de précipitations devrait rester relativement 
stable.

Dans le sud, la situation est différente : les précipitations 
annuelles tendent à diminuer, particulièrement en été. 
Ces variations saisonnières sont accompagnées de 
conséquences importantes liées à l’évaporation. Avec le 
réchauffement, l’évaporation continentale augmente 
d’environ 7 % par degré supplémentaire, ce qui affecte 
les réserves en eau. Par exemple, dans le nord de la 
France, malgré des précipitations annuelles stables, 
le débit des fleuves et rivières – indicateur clé de l’eau 
accessible – pourrait diminuer de 30 à 40 % d’ici 2050, 
surtout pendant les étiages estivaux. Dans le sud, où les 

précipitations sont déjà moindres, ces effets sont 
encore plus marqués.

Le réchauffement climatique amplifie aussi 
les sécheresses météorologiques. En 

France, les périodes sans précipitations 
sont de plus en plus fréquentes et 
longues. Cette tendance a déjà été 
observée au cours des dernières 
années, avec des sécheresses 

récurrentes ayant fortement impacté 
l’agriculture et les forêts. Même si ce 

phénomène n’a pas été aussi prononcé en 
2023, il reste une caractéristique marquante 

des effets du réchauffement.

Outre les sécheresses, le réchauffement climatique 
provoque une intensification des précipitations 
torrentielles. Dans un climat plus chaud, les pluies sont 
souvent plus intenses et fréquentes. Par exemple, l’été 
dernier, une Méditerranée exceptionnellement chaude 
(au-delà de 30 °C) a favorisé une forte évaporation, 
entraînant des masses d’air saturées en vapeur d’eau. 
Ces masses, combinées à des phénomènes tels que les 
gouttes froides (rencontre entre air chaud et air froid) 
ou les effets orographiques (blocage des masses d’air 
par un relief), ont engendré des pluies torrentielles, 
comme celles observées à Valence. Ces événements 
augmentent significativement le risque d’inondations.

3 QUESTIONS À JEAN JOUZEL, 
PALÉOCLIMATOLOGUE,  
PRIX NOBEL DE LA PAIX  
2007 AVEC LE GIEC

FOCUS 100 ANS n n n n n n n n n
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« Outre les 
sécheresses, le 
réchauffement 

climatique provoque une 
intensification  

des précipitations 
torrentielles. » 

« En France, les infrastructures 
vieillissantes ou mal entretenues 

entraînent des pertes significatives. Il 
est essentiel d’améliorer la maintenance 

pour minimiser ces pertes. » 



3. �Dans le cadre de la transition énergétique 
et écologique, quelle place accordez-vous à 
l’adaptation de la gestion de l’eau face aux 
nouveaux défis posés par le réchauffement 
climatique ? Quelles stratégies seraient les plus 
efficaces pour anticiper les crises liées à l’eau dans 
un avenir proche ?

Pour anticiper une crise, il faut avant tout faire confiance 
à la communauté scientifique, qui nous alerte sur une 
diminution probable de la disponibilité en eau d’ici 
2050, particulièrement dans certaines régions. Intégrer 
et s’approprier ces diagnostics est essentiel. Cela inclut 
des données sur les précipitations, l’évaporation, ou 
encore la recharge des nappes phréatiques.

Ensuite, il est crucial que les unions interprofessionnelles, 
comme la vôtre, jouent un rôle dans la sensibilisation 
et la diffusion de ces connaissances auprès de leurs 
membres et des utilisateurs finaux. Cela inclut 
notamment le secteur agricole et industriel.

En France, bien que nous ne soyons pas parmi les pays 
les plus touchés, il faut rester vigilants. D’autres pays, 
comme l’Espagne ou l’Italie, ont déjà une avance en 
matière de réutilisation des eaux usées. Malgré cela, ils 
rencontrent des défis majeurs liés à l’exploitation de 
leurs nappes et à certaines pratiques agricoles. Cela 
montre l’importance de sensibiliser les utilisateurs à 
une gestion raisonnée de l’eau, et de préparer le terrain 
pour faire face à une probable augmentation des 
conflits d’usage.

Malgré cela, ces pays sont confrontés à des questions 
complexes, notamment en agriculture, où certaines 
cultures posent des défis en termes de besoins en 
eau. Chez nous, il y a aussi un risque de concurrence 
entre les usages : eau potable, agriculture, tourisme, et 
même le refroidissement des centrales nucléaires dans 

certaines zones.

Je pense que les agences de l’eau, en France, sont 
reconnues pour leur rôle, et qu’entretenir des relations 
étroites avec elles est essentiel. Cela permettrait 
d’accompagner la profession dans l’anticipation des 
défis à venir. Bien que la France ne soit pas en première 
ligne des impacts du réchauffement climatique sur 
le cycle de l’eau, il est indispensable d’adopter une 
approche responsable pour faire face à ces problèmes.

Il pourrait être pertinent de réfléchir à des instruments 
économiques, comme une tarification progressive de 

l’eau, où les premiers mètres cubes seraient facturés 
à un prix plus bas que les volumes supplémentaires. 
Ce type de mesure pourrait inciter à une utilisation 
plus raisonnée. Cela nécessite bien sûr une réflexion 
approfondie, mais l’idée semble aller dans le sens du 
bon sens.

Enfin, je pense que l’UIE a un rôle clé à jouer : celui 
d’élaborer une vision à long terme pour la gestion de 
l’eau en France, en interaction avec la communauté 
scientifique et en anticipant les défis sur plusieurs 
décennies. Cela implique une transition à la fois 
technique, économique et écologique, qui peut être 
portée par votre communauté professionnelle.

Propos recueillis : Céline RETBI 
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De gauche à droite : Thierry Burlot, Président du Comité de Bassin 
Loire-Bretagne et Président du Cercle Français de l’Eau, Jean Launay, 

Président du Comité National de l’Eau, Maria Salvetti, Economiste 
spécialisée dans le secteur de l’eau, auteure de l’étude Patrimoine  

de l’eau : les chiffres 2022 pour l’UIE.

Alain Grizaud, présidentde la Fédération Nationale des travaux publics
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Thomas Contentin, président de l’IFEP et Luc Manry, président ITSEP

Christophe Dingreville, président de l’UIE 
Retrouvez le clip de l’évènement sur la chaîne Youtube UIE :  

https://url-r.fr/akpJx
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« Il pourrait être pertinent de réfléchir 
à des instruments économiques, 
comme une tarification progressive 
de l’eau » 
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TRANSFORMER POUR PROTÉGER 
DURABLEMENT  
Telle est la philosophie au cœur du 12e programme d’intervention de l’Agence de l’eau 
Rhin-Meuse 2025-2030. Entériné en novembre 2024, cette nouvelle feuille de route 
accompagne et accélère la transition écologique des territoires. Alors que le Bassin 
Rhin-Meuse est particulièrement exposé aux impacts du changement climatique et 
aux pollutions diffuses, l’agence de l’eau Rhin-Meuse se mobilise pour co construire 
avec les acteurs locaux, des solutions durables, vertueuses et intégrées. Une dynamique 
collective qui s’amplifie.

Lac de Gérardmer (Vosges)
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2025 marquera le lancement du 12e programme 
d’intervention. Quels sont les axes prioritaires de 
cette feuille de route ? Comment ce plan a-t-il été 
élaboré avec les acteurs de terrain ?  
Xavier Morvan : Si j’avais un mantra pour décrire le 
12e programme d’intervention de l’agence de l’eau, ce 
serait de « transformer pour protéger durablement ». 
Les effets du changement climatique et de l’érosion de 
la biodiversité sont là. Quelques chiffres clés : -30 % de 
d’oiseaux dans les plaines agricoles sur les 30 dernières 
années, des diminutions significatives de 15 à 20 % des 
débits des cours d’eau sur les vingt dernières années, 
et jusqu’à 40 % pour certains cours d’eau dans les 
Vosges. Ces constats appellent à agir urgemment. Or 
l’agence de l’eau Rhin-Meuse a les moyens de l’action, 
mais aussi la méthodologie pour fédérer les acteurs du 
territoire. Dans le continuité du 11e programme, ce 12e 
programme d’intervention est ainsi structuré autour 
de 5 grandes priorités stratégiques : la restauration 
du bon état des eaux à horizon 2027, la protection 
et la reconquête des captages, la préservation de la 
biodiversité, la sobriété et l’intensification des solutions 
fondées sur la nature. Il intègre les objectifs du plan Eau 
gouvernemental de mars 2023 et vise l’accélération de 
la sobriété avec une trajectoire globale de réduction 
des prélèvements d’eau de 10 % à l’horizon 2030. Avec 
la généralisation des solutions fondées sur la nature, 
ce 12e programme donne la priorité au volet préventif, 
crucial pour atteindre nos objectifs. Une bonne 
stratégie de prévention sera toujours plus durable 
et économiquement plus rentable qu’une stratégie 
uniquement curative. C’est notamment le cas quand 
on s’attèle à la réduction des pollutions diffuses, qu’elles 
soient industrielles ou agricoles (nitrates, pesticides).

Audrey Bardot : Le 12e programme d’intervention 
est représentatif des enjeux de toutes les parties 
prenantes qui siègent au comité de bassin Rhin-
Meuse : industriels, agriculteurs bio ou conventionnels, 
associations environnementales, collectivités locales, 
etc. Dans le contexte de l’urgence climatique, certains 
axes du 11e programme ont été renforcés et entérinés. Je 
pense notamment à l’importance donnée à la sobriété 
et aux solutions fondées sur la nature qui constituent 
désormais la méthodologie de référence. En portant 
un regard plus humble sur la ressource en eau, cette 
mise en lumière des solutions fondées sur la nature 
traduit un changement de paradigme intéressant et 
prometteur. Nous avons trop longtemps considéré qu’il 
fallait canaliser l’eau... Or, la nature est plus forte que 
nous, et l’eau nous rend bien des services. 

En termes de méthode, l’élaboration de ce 12e 

programme a été étudié au sein des commissions 
du comité de bassin. Les enjeux et les objectifs du 12e 

programme ont aussi été présentés aux collectivités à 
l’occasion de sept réunions de concertation locale. En 
effet, les impacts du réchauffement climatique sont de 
plus en plus visibles. En 2022, la sécheresse a entrainé 
des ruptures d’eau potable dans plusieurs communes 
des Vosges. Cet été, les inondations et les coulées de 
boues se sont multipliées...  Du côté des collectivités, 
la prise de conscience est forte. Elles savent qu’il faut 
agir. D’autant que le bassin Rhin-Meuse est identifié 
comme l’un des territoires les plus menacés par le 
réchauffement climatique.

Comment la stratégie fiscale adoptée dans le cadre 
du financement du 12e programme d’intervention y 
contribuera ? Comment avez-vous abordé la réforme 
des redevances sur l’eau qui entre en vigueur en ce 
début d’année ?
Xavier Morvan : La stratégie fiscale adoptée dans le 
cadre du 12e programme vise d’abord une fiscalité plus 
équitable et constante. Elle vise aussi à rééquilibrer la 
contribution des parties prenantes. Auparavant, c’était 
le « petit consommateur » qui proportionnellement 
faisait le plus d’efforts. La réforme de la redevance 
2025 revoit donc la part de contribution des ménages 
à la baisse, avec néanmoins une petite augmentation 
de 8 cts €/m3, soit 10€ par an supplémentaires, pour 
une consommation de 120 m3 /foyer. En revanche, 
l’impact pourrait être plus conséquent pour les  
« gros consommateurs » que sont les industriels et les 
énergéticiens. Ce faisant, ils participeront à redonner 
de la valeur à l’eau, patrimoine commun essentiel à 
la vitalité des entreprises et de notre économie. Cette 
réforme invite aussi les collectivités à mieux gérer 
leurs systèmes d’assainissement et d’eau potable avec 
une redevance plus avantageuse pour les réseaux 

Quels sont aujourd’hui 
les leviers et les freins 
au déploiement de la 
politique de l’eau dans 
le Bassin Rhin-Meuse ? 
Quelles thématiques font l’objet de votre attention ? 
Audrey Bardot : Qu’il s’agisse de l’agence de l’eau 
ou du comité de bassin, notre raison d’être est 
de préserver et de restaurer la qualité de l’eau. Le 
réchauffement climatique ne fait que renforcer et 
amplifier cette mission première. Le levier financier est 
évidement le premier à actionner pour répondre aux 
grands enjeux de la protection de la ressource en eau 
et de la biodiversité. Le 12e programme d’intervention 
de l’agence de l’eau (2025 – 2030) prévoit ainsi une 
capacité d’aides de 1,17 milliard d’euros. A l’heure où les 
collectivités sont sommées de réduire leurs dépenses, 
ce financement en augmentation est un signal fort 
en faveur de la transition écologique des territoires. 
Mais on ne fera rien sans la volonté des acteurs du 
territoires, collectivités, entreprises, agriculteurs, etc. 
qui doivent s’emparer de ces sujets. Or, la crainte du 
changement est un autre frein à la transition que nous 
appelons de nos vœux. L’enjeu est particulièrement 
fort pour l’agriculture. Pour lutter contre les pollutions 
agricoles diffuses, il est nécessaire d’accompagner les 
agriculteurs. On ne peut pas leur demander de changer 
leurs pratiques, sans leur donner les moyens de le faire. 

C’est notamment le rôle 
du comité de bassin que 

de pouvoir débattre de ces 
questions, dans l’écoute et le 
respect des enjeux de chacun. 

Xavier Morvan : L’alimentation en eau potable, 
l’assainissement, la reconquête de la biodiversité 
sont au cœur de nos missions. Elles font partie du 
grand « pack » de la transition écologique. En effet, 
aujourd’hui, on observe des résistances collectives, 
culturelles, politiques, cognitives, psychologiques, 
voire identitaires. Elles freinent les transformations 
qui seraient essentielles à la préservation du vivant. 
La transition écologique est souvent perçue comme 
une contrainte au progrès technologique ou au 
développement économique... L’agence de l’eau est 
aussi là pour montrer qu’il existe un autre chemin. C’est 
la raison pour laquelle nous développons des contrats 
de territoire avec les collectivités et les industriels (lire 
sujet p. xx). Et nous arrivons à faire des choses assez 
exceptionnelles, au plus près des enjeux, grâce à ce 
dispositif de co-construction avec les territoires. Car il 
n’y a pas de meilleurs porte-paroles pour le territoire 
que les élus... Ce sont eux qui sont les plus à même 
de faire de l’eau un biais favorable au développement 
intégré et résilient du territoire. 

INTERVIEW CROISÉE D’AUDREY BARDOT,
présidente du comité de bassin Rhin-Meuse 
ET XAVIER MORVAN, 
directeur général de l’Agence  
de l’eau Rhin-Meuse
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performants. Au contraire, les collectivités territoriales 
qui auront une gestion patrimoniale plus faible et 
moins efficiente verront leur redevance augmenter. 

Audrey Bardot : Cette nouvelle redevance, plus 
incitative et plus juste, est positive. Nous savons que la 
transition écologique nécessite des moyens importants, 
et plus on attend, plus le coût de la transition sera élevé. 
Tous les membres du comité de bassin ont conscience 
des défis qui nous attendent. N’oublions pas que les 
montants prélevés, sont reversés sous la forme de 
subventions pour mener collectivement à bien la 
transition écologique. 

Alors qu’on vient de célébrer leur 60eme anniversaire, 
quel regard portez-vous sur le modèle de la gestion 
par bassin hydrographique et des agences de 
l’eau pour répondre, entre autres, aux enjeux du 
changement climatique ? 
Audrey Bardot : Avant de présider le comité de bassin, 
j’y ai siégé pendant six ans en tant que vice-présidente 
à l’environnement du Conseil départemental de 
Meurthe-et-Moselle et depuis deux ans, en tant que 
représentante des communes. Je peux témoigner de 
l’attachement de l’ensemble des élus à cette instance, 
et de leur fierté d’y siéger. L’esprit de concertation et 
de dialogue y est très fort... Chacun sait dépasser son 
intérêt personnel pour favoriser l’intérêt supérieur 
de la préservation de la ressource en eau. Ce modèle 
démocratique est unique et atypique, et il fonctionne 
très bien ! C’est un atout fondamental pour répondre 
aux défis du changement climatique, car il n’y a qu’en 
abordant cette problématique de manière globale et 
partagée que nous pourrons améliorer notre action. 

Xavier Morvan : Les agences de l’eau ont comme 
véritable pertinence de s’intéresser à « la goutte d’eau 
qui tombe » ... de regarder où elle va, ce qu’elle fait, 

dans quel type de bassin elle s’intègre. Nous nous 
intéressons à une cohérence qui est vraiment celle de 
la vie. La gestion intégrée des ressources en eau par 
bassin hydrographique est un système très opérant et 
efficace, largement plébiscitée à l’échelle internationale. 
Aujourd’hui, 78 % des redevances collectées par l’agence 
de l’eau sont redistribués sous forme de subventions 
aux territoires. 10 % sont consacrés aux études et à 
l’amélioration de nos connaissances, et environ 10 % 
à notre fonctionnement. Ce modèle vertueux a de 
l’avenir, il a montré sa force sur les 60 dernières années, 
et je suis très confiant dans sa pérennité. n

En chiffres
Le 12e programme de l’Agence de l’eau Rhin-Meuse 2025-2030 :

1,17 milliard  d’aides déployées sur 6 ans.

174,5 millions  d’euros annuels d’aides.

+ 27 M€/an  par rapport au précédent programme.
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Comment sont nés les Contrats de 
territoires « Eau et Climat » ? En quoi 
ont-ils transformé les modalités de 
contractualisation des aides de l’agence 
avec les collectivités ?
Les contrats de territoire « Eau et Climat » (CTEC) 
sont issus de la préparation de notre 11e programme 
d’intervention (2019-2024). Pour répondre aux enjeux 
de la préservation de la ressource en eau dans toutes 
ses dimensions, nous voulions innover dans notre 
méthodologie d’intervention. L’objectif des CTEC était 
notamment d’optimiser nos dotations et nos relations 
avec les collectivités en scellant une feuille de route 
territoriale multithématique, pluriannuelle et partagée. 
Dans les collectivités, le travail en silo des services 
est souvent un frein à l’accélération de la transition 
écologique. Il s’agissait de favoriser la transversalité. 
Aujourd’hui, nous ne travaillons plus seulement avec 
les services « eau et assainissement » ou Gemapi, mais 
aussi avec la voirie, l’urbanisme… Contrairement aux 
aides ponctuelles, cette approche globale nous permet 
de démultiplier les actions et d’être beaucoup plus 
ambitieux. 

L’autre volet très important des CTEC concerne 
l’information et la communication. 90% des CTEC font 
l’objet d’une signature officielle. Nous encourageons les 
signataires à rendre visibles les actions et à sensibiliser la 
population. S’approprier les enjeux, mieux comprendre 
les solutions adoptées, est un levier clé de l’évolution 

des pratiques et donc de la résilience des 
territoires.

Concrètement, comment sont mis en 
œuvre ces contrats ? 

La mise en place d’un CTEC se fait de façon concertée 
avec le ou les signataires, au croisement des enjeux 
des territoires et des priorités de l’agence. Nous 
construisons un plan d’action pluriannuel sur 4 ans 
(eau, climat et biodiversité, qualité de l’eau, économie 
de la ressource, sensibilisation et communication), 
en identifiant ensemble des projets pragmatiques 
et prioritaires. Chaque action comprend un ou deux 
objectifs chiffrés : nombre de m² désimperméabilisés, 
nombre de stations d’épuration réalisées, nombre 
de zones humides restaurées, etc. Leur atteinte est 
vérifiée à travers des comités de suivi annuels. Plusieurs 
chargés d’interventions de l’agence de l’eau travaillent 
sur chaque CTEC en fonction des thématiques 
prioritaires du territoire. Nous pouvons également 
intervenir sur l’animation territoriale pour faire émerger 
des projets, former les parties prenantes pour gagner 
en ambition ou associer les habitants. Cependant, il est 
très important d’avoir identifié un élu référent pour que 
le contrat soit porté à tous les niveaux. 

Sur quelles thématiques les signataires sont-ils 
particulièrement mobilisés ?
Depuis la sécheresse de 2022, les demandes d’aides 
sur la thématique « Eau et nature en ville » ont 

CONTRATS DE TERRITOIRE  
« EAU ET CLIMAT » : 
une approche intégrée qui porte ses fruits
Avec les Contrats de territoire « Eau et Climat » (CTEC), l’Agence de l’eau Rhin-
Meuse développe une approche territoriale intégrée pour répondre aux enjeux de la 
préservation de l’eau et de l’urgence climatique. L’objectif : fédérer les acteurs locaux 
autour d’une feuille de route multi thématiques et pluriannuelle. Explications et bilan, 
avec Corinne Pelouin-Hadrane, adjointe au directeur des aides et de l’action territoriale.

littéralement explosé. Et les résultats sont là : à 
Strasbourg, par exemple, une trentaine d’écoles sont 
désormais labellisées « Cours d’école, bulle nature1 ». 
Dans la plupart des agglomérations, de nombreuses 
actions sont également menées pour réduire les 
pollutions agricoles diffuses et développer des filières. 
Nous l’avons constaté notamment à travers le contrat 
signé avec le territoire Mulhousien – et renouvelé en 
2023 - où de beaux projets de filières agricoles à faible 
impact environnemental, notamment, voient le jour en 
lien avec les communautés de communes voisines et 
favorisent le lien amont/aval, comme le maintien ou la 
mise en place de prairies sur des zones de captages. 

Quels enseignements tirez-vous de la phase 1 des 
CTEC (2019-2024) ? Comment envisagez-vous les 
CETC de 2eme génération ?
Nous avons signé 39 CTEC et 6 CIEC (lire l’encadré) 
en 6 ans. Le bilan est très positif. Au-delà de notre 
soutien financier, nous essayons d’être un catalyseur 
du changement des pratiques. Aujourd’hui, la 
reconnaissance de l’outil CTEC au travers de sa feuille 
de route partagée est telle que nous allons généraliser 
les contrats à tous les EPCI du bassin, dans le cadre du 
12e programme d’intervention de l’agence. Par ailleurs, 
les collectivités avec lesquelles nous travaillons déjà 
en partenariat sont presque toutes en demande de 
renouvellement. Elles reconnaissent toutes le gain 
de transversalité acquis en interne dans les différents 
services.

Pour gagner en efficacité et accompagner un 
maximum de collectivités, il sera nécessaire d’aller 
plus vite sur la formalisation des plans d’actions. 
La nouveauté sur le fond, consistera à introduire 
systématiquement des enjeux quantitatifs. Pour le 
reste, les priorités restent identiques : la réduction de la 
pollution, l’atténuation et l’adaptation au changement 
climatique, la restauration écologique des cours d’eau 
et des zones humides, la biodiversité et la lutte contre 
les pollutions toxiques. Du côté des industries, nous 
travaillerons plus particulièrement avec l’artisanat et 
les petites entreprises raccordées sur chaque territoire 
concerné. Sur le 11e programme, 56% de notre budget a 
été fléché sur les contrats Eau et Climat. Nous visons les 
70% pour couvrir l’ensemble des EPCI et des industries 
cibles. n

1 Dispositif d’aides financières et techniques proposées par l’agence de l’eau pour la desimperméabilisation et la renaturation 
des cours d’écoles

Chiffres clés
Depuis 2019, les CTEC ont mobilisé 302 millions d’euros d’aides, dont 46 % ont déjà été 
attribués.

Des contrats dédiés aux industriels
Le dispositif porté par l’agence de l’eau Rhin-Meuse se décline aussi pour les industries isolées, sous la forme de 
Contrats Industriels « Eau et Climat » (CIEC). Au même titre que les CTEC, ils formalisent un programme d’actions 
entre des acteurs économiques et l’agence de l’eau. Economies d’eau, réduction des pollutions, biodiversité, 
gestion des eaux pluviales, connaissance du patrimoine « eau », etc. L’accompagnement est multithématique 
et s’inscrit dans la durée (3 à 4 ans). Constellium, Total, Arkéma, NOVACARB, BLUE PAPER et Cristal Union sont 
parmi les entreprises du territoire accompagnées par l’agence de l’eau Rhin-Meuse.
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Nitrates, pesticides... Sur le bassin Rhin-Meuse, près 
de 10 % es captages d’eau potable sont dégradés par 
des pollutions diffuses agricoles. Une problématique 
généralisée qui constitue l’un des enjeux majeurs 
des politiques de préservation de la ressource en eau. 
Comment lutter contre ces pollutions ? « Depuis 30 ans, 
la réponse a été essentiellement curative », explique 
Philippe Goetghebeur, responsable du service eau 
et espaces naturels à l’agence de l’eau Rhin-Meuse. 
Elle a consisté à limiter les apports d’intrants selon le 
précepte « la bonne dose, au bon moment ». Mais cette 
ordonnance n’a pas guéri à hauteur des espérances. 
Après une baisse significative, le niveau de pollution 
des captages est reparti à la hausse, sous l’effet de 
l’instabilité économique et climatique. Or le traitement 
des eaux ne constitue pas un remède à long terme et 
coûte très cher aux collectivités. L’objectif désormais  : 
passer du curatif au préventif en mobilisant des 
solutions véritablement durables. 

« La bonne culture, au bon endroit »
Depuis 10 ans, l’agence de l’eau soutient ainsi une 
nouvelle stratégie : favoriser les cultures dites « à bas 
niveau d’impact » (BNI) sur la ressource en eau. Soit 
des cultures ne nécessitant pas ou peu de fertilisants 
et de pesticides et limitant les transferts de polluants 
vers le milieu naturel : production biologique, certaines 
cultures énergétiques ou, légumineuses sans intrants 
ou encore élevage à l’herbe. Les prairies assurent en 
effet une protection intégrale des nappes, car elles 
sont peu traitées. Elles participent également à une 
meilleure gestion des inondations et des étiages. 
Une chance pour le bassin Rhin-Meuse qui possède 
encore des surfaces en herbe significatives, malgré une 
tendance à la régression, comme partout en France.  
« La charge de travail des éleveurs est très importante 
et peu rémunératrice, d’où l’abandon de cette activité 
au profit des cultures extensives ». 

LES PRAIRIES, 
un allié précieux pour la qualité de l’eau  
des territoires 
L’herbe serait-elle la clé de voûte de la reconquête de la qualité de l’eau à l’échelle 
des bassins versants ? C’est en tous cas une conviction au cœur des « Plans Herbe » 
élaborés par les acteurs locaux, en collaboration étroite avec l’agence de l’eau Rhin-
Meuse. Efficace pour préserver la ressource en eau et la biodiversité, le soutien de 
l’élevage à l’herbe contribue également à la résilience des exploitations agricoles et au 
développement de filières vertueuses. Une stratégie de territoire gagnant-gagnant.

Signature du Plan Herbe de la Communauté de Communes Sarrebourg Moselle Sud

Des projets multi partenariaux
Préserver efficacement les prairies ne peut donc se 
réaliser qu’en valorisant le travail des exploitants. C’est 
tout l’enjeu des « Plans Herbe » : appuyer l’émergence 
de nouvelles filières économiques pour offrir aux 
éleveurs des débouchés sûrs et donc des revenus 
satisfaisants, mais également promouvoir une image 
positive de l’élevage herbager. Car au-delà de la qualité 
de l’eau, les prairies offrent bien d’autres services 
environnementaux : protection des sols, préservation 
de la biodiversité et des paysages, lutte contre le 
réchauffement climatique, bien-être animal, qualité 
nutritionnelle des produits à l’herbe (lait, viande). Autant 
d’arguments de poids pour emporter l’adhésion du plus 
grand nombre. « Le succès du programme réside dans 
notre capacité à embarquer un maximum d’acteurs : 
exploitants, collectivités, mais aussi coopératives, 
industries agroalimentaires, chambres d’agriculture, 
syndicats, etc. », souligne Philippe Goetghebeur. 
Fondé sur un pacte de coopération pluriannuel (3 ans), 
les Plans Herbe constituent, en ce sens, de véritables 
projets de territoire.

Transformer l’essai
Le territoire alimentant la Métropole de Metz en eau 
potable est un bel exemple de mise en œuvre à l’échelle 
d’un bassin versant de 25 000 hectares. Il y a six ans, les 
débuts de la méthanisation ont provoqué des pics de 
pollution aux nitrates jamais enregistrés en Lorraine 
(jusqu’à 180 mg par litre). Les élus et les chambres 
d’agriculture se sont fédérés pour prendre le sujet à 
bras le corps. Sur la base des actions déjà engagées, 
l’agence de l’eau intervient pour élaborer une véritable 
stratégie BNI en mobilisant l’ensemble des leviers 

financiers à disposition (paiements pour services 
environnementaux, mesures agroenvironnementales, 
filières...). Trois ans plus tard, les pics de nitrates ont 
disparu, 700 hectares de prairies ont été reconquis et 
le territoire affiche désormais 2 500 nouveaux hectares 
de surfaces converties en AB et près de 350 hectares 
d’autres cultures à bas niveau d’impact. Plusieurs 
projets de filières ont vu le jour, dont une activité de 
viande à l’herbe distribuée notamment aux écoles du 
territoire et à la restauration collective. 

Pour l’agence de l’eau, cette réussite est le fruit d’un 
soutien technique et financier conséquent. Elle relève 
aussi d’un travail de co-construction et d’animation 
territoriale inédit qui s’élabore en visant des premières 
actions essentielles pour démontrer la pertinence du 
programme et lancer la dynamique collective, précise 
Philippe Goetghebeur. Cette démarche pionnière a 
donné naissance aux plans herbe du bassin, dont celui 
du département de la Meuse, premier projet territorial 
(11 partenaires) labellisé « plan herbe ». 

Fin 2024, 3 plans herbe ont été signés sur le bassin 
Rhin-Meuse, 4 sont en cours de finalisation et 6 autres 
en discussion. Financement de matériel, animation, 
communication, mais aussi études technico-
économiques : les investissements de l’Agence de l’eau 
sont variés et élargissent son rôle auprès des acteurs 
du territoire. En perspective : « étendre encore notre 
périmètre d’intervention pour transformer l’essai sur 
les secteurs à forts enjeux et soutenir l’enthousiasme 
et la détermination de nos interlocuteurs, dans un 
contexte politique qui se complique ». n
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Emballages, sacs plastiques, coton-tiges, granulés 
plastiques industriels, vêtements, etc. Le plastique est 
le troisième matériau produit mondialement après le 
béton et l’acier.  81% des plastiques mis en circulation 
actuellement deviennent des déchets au bout d’une 
année, dont 37% finissent dans l’environnement (sols, 
océans). Agir en amont pour prévenir l’impact de ces 
pollutions sur le bon état des milieux aquatiques et 
de la biodiversité est une priorité des agences de l’eau, 
rappelée dans le cadre du Plan d’actions national « 
Zéro déchet plastique en mer 2020-2025 ». L’Union 
européenne fixe également des objectifs de réduction 
de 50% des déchets marins et de 30% des émissions de 
microplastiques. 

Où et comment agir ?
Pour le savoir, l’Agence de l’eau Rhin-Meuse soutiendra, 
en 2025, deux études inédites sur les microplastiques. 
La première, pluridisciplinaire, est portée par des 
laboratoires de recherche référents : le Laboratoire de 
Sécurité des Aliments de l’ANSES et les laboratoires LOG 
et BioEcoAgro de l’Université du Littoral Côte d’Opale 
(ULCO), ainsi que le Laboratoire SEBIO de l’Université 
Reims Champagne Ardenne (URCA), spécialiste de la 
biosurveillance des milieux aquatiques. Cette étude vise 
trois objectifs principaux : améliorer les connaissances 
sur la contamination en microplastiques (eau et 
sédiment) et l’exposition des organismes aquatiques 
(crustacés, mollusques, poissons) ; mettre en place un 
suivi exploratoire des microplastiques sur une vingtaine 
de sites en rivières et trois plans d’eau du bassin Rhin-

Meuse ; enfin, fournir des éléments sur les apports et 
flux locaux, ainsi que leur impact sur les masses d’eau 
transfrontalières en aval.

La seconde étude, portée par la Région Grand Est et 
financée par l’agence de l’eau, concerne le suivi des 
microplastiques dans l’Ill, au niveau du barrage de la 
Steinsau à Erstein (67).

« Aujourd’hui il n’existe pas de méthode homologuée 
et standardisée au niveau national pour quantifier les 
microplastiques, suivre leur évolution dans le temps 
et évaluer leur impact sur les organismes. Etablir un 
diagnostic précis est une première étape cruciale », 
souligne Katia Schmitzberger, Directrice-adjointe au 
Département Connaissance, Planification, Programme 
et politiques d’intervention. L’aide allouée à ces deux 
études s’élève à 578 K€. n

MICROPLASTIQUES :  
une pollution émergente sous surveillance 
Améliorer la connaissance des milieux aquatiques pour fixer les grandes priorités 
d’action de la politique de l’eau et éclairer le débat public : c’est le rôle du service 
Connaissance de l’agence de l’eau Rhin-Meuse. Parmi ses projets phares en 2025 : le 
lancement d’un vaste programme d’études sur les microplastiques. Explications.

Focus : les microplastiques
On appelle microplastiques les déchets plastiques d’une taille comprise entre 1 et 5 millimètres. Issus de la 
fragmentations des déchets macroplastiques, ils représentent, en masse, 8 % des déchets plastiques, mais  
97 %, en nombre. L’essentiel des émissions de microplastiques est d’origine terrestre.
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LA RÉUTILISATION DES EAUX USÉES 
TRAITÉES (REUT) :
L’approche alternative de Minerve 
Technology pour aider le secteur  
agro-alimentaire à prendre la mesure  
de cette révolution

Sobriété en eau : une nouvelle 
étape franchie pour les industries 
agroalimentaires

Depuis juillet 2024, le cadre réglementaire relatif à 
l’utilisation des eaux recyclées au sein des industries 
agroalimentaires (IAA) est pleinement opérationnel. 
À cette fin, au décret 2024-33 du 24 janvier 2024 
introduisant la REUT dans les IAA, le gouvernement 
en a publié un nouveau modifiant le Code de la Santé 
Publique, élargissant ainsi l’utilisation de certaines 
eaux recyclées dans des établissements du secteur 
alimentaire. Ce décret s’accompagne d’un arrêté 
ministériel, qui sécurise les garanties sanitaires que les 
eaux recyclées doivent respecter en fonction des types 
d’usage prévus.

En permettant le développement de nouveaux 
protocoles de REUT dans les IAA, ce dispositif 
réglementaire autorise une nouvelle approche des 
usages de la ressource en eau. La voie est ainsi ouverte 
à une réduction significative des prélèvements, 
particulièrement nécessaire en ces périodes de doute 
sur la disponibilité à venir de l’eau. Selon le type d’IAA, 
les économies d’eau potable engendrées par la REUT 
peuvent aller de 15 à 80%.

Les nouvelles potentialités de la REUT 
dans l’agro-alimentaire

La REUT ouvre le secteur agro-alimentaire à de 
nombreuses potentialités, selon l’eau à traiter et les 

réutilisations envisagées dans les process mêmes de 
l’entreprise ou en externe.

1. �Eau de qualité potable ou eau ingrédient pour des 
réutilisations en applications critiques (i.e. production 
alimentaire ou processus industriels sensibles) 
nécessitant un traitement avancé, afin de rétablir les 
paramètres physico-chimiques et bactériologiques 
des eaux.

2. �Eau de qualité industrielle pour des usages moins 
sensibles comme les tours aéroréfrigérantes (TAR), 
le nettoyage des équipements ou les processus de 
fabrication non critiques au traitement allégé pour 
éliminer les contaminants majeurs, notamment la 
charge organique et la bactériologie.

3. �Eau de qualité agricole pour des réutilisation en eau 
d’irrigation ou en abreuvement, avec un traitement 
allégé pour éliminer les matières en suspension et la 
bactériologie.

4. �Eau de qualité technique pour les utilisations en 
nettoyage de voiries, lavage de camions hydrocureurs, 
préparations de polymères pour la station d’épuration 
avec un traitement allégé pour éliminer les matières 
en suspension.

5. �Eau de qualité environnementale (eau de baignade) 
obtenue par une désinfection des eaux nécessaire 
pour le rejet de l’eau dans le milieu naturel en 
zone Natura 2000, sans effet de nuisance sur les 
écosystèmes aquatiques.

La solution de Minerve pour la REUT

Basée à Montpellier, Minerve Technology a pris à bras le 
corps le sujet de la REUT, avec une approche systémique 
et des solutions adaptées, dont notamment CATSy® 
(Chemical Advanced Treatment System), un procédé 
industriel breveté innovant fabriqué en France.

CATSy® est un générateur de dioxyde de chlore (ClO2) 
innovant qui, grâce à son procédé breveté, permet de 
traiter des débits d’eau variables sans formation de 
sous-produits chlorés, ni risques accrus de corrosion, 
corollaires des technologies conventionnelles 
inadaptées aux débits discontinus.

La levée de ce verrou technologique change la donne, car 
il est enfin possible de sécuriser bactériologiquement 
l’eau à réutiliser pour tous les usages (y compris 
processeur et eau potable), depuis quelques mètres 
cube d’eau par jour jusqu’à plusieurs centaines de 
mètres cube d’eau par heure.

CATSy® est une solution adaptée à l’ensemble des 
projets de réutilisation de l’eau qui, couplée dans 
certains cas aux avantages de l’UV, permet d’obtenir 
une eau désinfectée avec un produit rémanent, en 
évitant tous sous-produits de chloration aux effets 
indésirables.

Parmi les projets en cours de réalisation à l’étranger où 
la REUT est plus avancée qu’en France, Minerve réalise 
une installation de réutilisation d’eau en sortie de STEP 
pour désinfecter jusqu’à 400 m3/h en pointe d’eau, 
pour une réutilisation en milieu agricole (irrigation). 
En plus de ses qualités précitées, CATSy® va également 
augmenter la rentabilité de l’exploitant, car le ClO2 
garantit l’absence de colmatage des buses d’arrosage 
en goutte à goutte.

L’évolution de la réglementation et la prise de 
conscience actuelle sur le sujet font que la France 
va combler rapidement son retard en adoptant les 
technologies les plus performantes, en grande partie 
développées par des entreprises d’Occitanie -région 
fer de lance de la REUT, pour bénéficier du savoir-faire 
acquis dans les pays précurseurs en la matière. 

2025 sera l’année de la REUT pour l’industrie et pour les 
collectivités !

Pour en savoir plus, contactez Minerve Technology :
Paul-Emmanuel PAIN, Expert Projets REUSE
paul-emmanuel.pain@minerve-technology.com n
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Trois actions s’imposent naturellement :
- �N’utiliser que de l’énergie décarbonée - Utiliser 

moins d’énergie
- �Utiliser plus de matières recyclées 

Energie totalement décarbonée et 
production locale 
Ce levier est le plus efficace à court terme ; Wavin France 
est passé de 842 TeqCO2 en 2019 à zéro depuis 2022.

L’énergie électrique utilisée provient uniquement 
d’énergie éolienne, solaire ou hydraulique.

Pour consommer moins, en dehors de l’efficience 
industrielle, le levier principal a été de produire sur 
notre site 20% de nos besoins électriques avec près 
d’un hectare de panneaux solaires.

Le surcoût est réel, mais nos convictions l’emportent, et 
nous ne retournerons pas en arrière.

Utiliser plus de matières recyclées :
Wavin a été le premier à commercialiser sur le marché 
français un procédé de stockage enterré des eaux 
pluviales nettoyable et inspectable en polypropylène, 
procédé Q-Bic.

En l’absence de normes et de référentiels techniques, 
la question de l’extrapolation de la durée de vie à 50 
ans s’est posée ; une démarche de développement 
durable ne doit en aucun cas réduire la durée de vie 
des produits ou diminuer leurs performances.

En 2006, date du premier avis technique, ni l’approche 
technique, ni les sources d’approvisionnement de 
matières recyclées n’étaient disponibles.

L’enjeu normatif 
Au fur et à mesure, de nouveaux produits sont apparus 
sur le marché français.

Wavin n’a pas été en reste avec plusieurs générations 
de produits, QBB, Q-bic Plus et AquaCell.

Un groupe de normalisation dédié a été mis en place 
pour, d’une part, cadrer la mesure des performances 
(notamment durée de vie sous contrainte), et d’autre 
part, permettre l’utilisation de matières recyclées, et 
même de plusieurs sources différentes.

Les contraintes sont nombreuses pour ne pas transiger 
avec la qualité : 

- les essais de type peuvent durer un an ;
- �chaque livraison de matière doit être accompagnée 

de nombreux essais réalisés sur le lot livré, souvent 
complétés par des essais en réception 

Une quinzaine d’années de travaux à travers toute 
l’Europe a été nécessaire pour permettre d’utiliser plus 
largement des matières recyclées.

Les avis techniques sur ces procédés garantissent une 
durée de vie de 50 ans, avec un coefficient de sécurité 
de 2 sous la contrainte la plus élevée.

Pilotage des taux de recyclés 
Sans transiger sur la qualité, méthodiquement, Wavin 
France a augmenté la part de matière recyclée dans ses 
solutions :

- 0% jusqu’en 2019
- 83% en 2022
- 85% en 2023
- 95% en 2024 
- 100 % prévu en 2025 

INNOVATIONS RSE :   
innovation et développement durable 
appliqués aux SAUL 
La phase de transformation des matières plastiques est très peu énergivore (moins de 
20% de l’énergie totale) ; la matière première, a elle seule, représente plus des ¾ de la 
consommation d’énergie. 

Pour cette transition, pas moins de 7 fournisseurs 
différents sont nécessaires.

Résultats :
Chaque m3 d’eau pluviale stockée représente le poids 
des déchets ménagers d’un Européen sur un an, autant 
de déchets utilisés en boucle ouverte.

L’impact CO2 d’un kg de matière polypropylène recyclée 
est 10 fois inférieur à celui de cette même matière vierge 
(0,18 kg Eco2 par kg contre 1,6 kg Eco2).

En conjuguant énergie décarbonée et matières 
recyclées, la diminution de l’impact CO2 est d’environ 
80 % ! 

Toutes nos solutions de demain seront à l’image de 
ce pilotage, issues de matières recyclées et 100 % 
recyclables.

Il reste un chose que nous ne savons pas faire en 
injection avec utilisation de matières recyclées : avoir 
une couleur homogène autre que noire.

Notre procédé historique, Q-Bic, aux couleurs de Wavin, 
est encore visible dans un célèbre aquarium.

Il a été choisi pour son innocuité vis-à-vis des organismes 
vivants. n

©
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n
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Mécanisme de la corrosion biogénique
La corrosion biogénique commence par la production 
de H2S dans les eaux usées, notamment lors de la 
décomposition de la matière organique. Une fois 
dissous dans l’effluent, l’H2S se dégage dans les 
parties aériennes des réseaux, où il se combine avec 
l’oxygène pour former de l’acide sulfurique H2SO4. Ce 
dernier abaisse le pH des surfaces du réseau, créant un 
environnement propice à la croissance des bactéries 
acidophiles, qui continuent de produire de l’acide 
sulfurique, intensifiant ainsi la corrosion.

Ce processus est bien plus complexe que la simple 
corrosion chimique, qui résulte de l’attaque directe par 
des acides. La biocorrosion, en revanche, dépend de 
l’activité biologique des bactéries, de la présence d’H2S 
et de la cinétique des réactions chimiques entre l’acide 

sulfurique et les matériaux. La réaction biochimique 
entraîne la dégradation des surfaces en béton, acier 
et fonte, en abaissant leur pH à des niveaux où leur 
résistance est considérablement réduite.

LES ALUMINATES DE CALCIUM : 
une barrière infaillible contre la 
corrosion biogénique (H2S) des réseaux 
d’assainissement 
La corrosion biogénique, souvent causée par la présence d’hydrogène sulfuré (H2S) 
dans les réseaux d’assainissement, représente un défi majeur pour les infrastructures 
souterraines. Ce phénomène est principalement dû à l’action des bactéries acidophiles, 
comme Acidithiobacillus thiooxidans, qui, en produisant de l’acide sulfurique, dégradent 
rapidement les matériaux utilisés dans la construction des réseaux, notamment le 
béton. Dans les conditions les plus sévères, ces bactéries peuvent corroder jusqu’à  
25 mm de béton par an. Face à cette menace, l’utilisation des aluminates de calcium 
(CAC) se révèle être une solution efficace pour prévenir ou limiter la corrosion biogénique, 
offrant ainsi une durabilité accrue aux infrastructures d’assainissement.  

Figure 1 : Schéma Formation H2S et H2SO4

Les aluminates de calcium comme 
solution
Les aluminates de calcium (CAC), utilisés dans le 
ciment alumineux, sont réputés pour leur résistance 
exceptionnelle à la corrosion, notamment dans des 
environnements acides. Le ciment alumineux a 
été développé au début du XXe siècle pour résister 
aux sulfates, et son efficacité dans les réseaux 
d’assainissement a été démontrée dès les années 1920. 
Contrairement aux matériaux traditionnels comme 
le ciment Portland ou les résines polymères, qui 
peuvent être vulnérables aux bactéries acidophiles, 
les aluminates de calcium présentent des propriétés 
uniques qui les rendent particulièrement efficaces 
pour contrer la corrosion biogénique.

Les aluminates de calcium réagissent avec l’acide 
sulfurique produit par les bactéries pour former une 
barrière protectrice. Lors de la première attaque acide, 
les phases aluminates de calcium se dissolvent et 
réagissent avec le H2SO4, précipitant du sulfate de 
calcium et de l’alumine hydratée (AH3). Cette réaction 
crée une couche protectrice d’AH3 à la surface du 
matériau, qui est stable même dans des conditions de 
pH aussi bas que 3-4, protégeant ainsi le substrat sous-
jacent.

Effet bactériostatique et stabilisation du 
pH : 
L’une des caractéristiques remarquables des 
aluminates de calcium dans le cadre de la corrosion 
biogénique est leur effet bactériostatique. En libérant 
des ions aluminium dans le biofilm bactérien, le 
matériau perturbe l’activité des bactéries acidophiles, 
réduisant ainsi leur production d’acide sulfurique. Cela 
contribue à stabiliser le pH de la surface autour de la 
zone de solubilité de l’alumine hydratée, évitant ainsi la 
destruction rapide du béton.

Cet effet bactériostatique est particulièrement 
important dans des environnements où la corrosion 
biogénique est persistante. En stabilisant le pH et 
en empêchant l’accumulation d’acide sulfurique, 
les aluminates de calcium offrent une solution 
durable, permettant de prolonger la durée de vie des 
infrastructures d’assainissement, même dans des 
conditions sévères.

Avantages par rapport aux autres 
matériaux :
Les aluminates de calcium présentent plusieurs 
avantages par rapport à d’autres matériaux souvent 
utilisés dans les réseaux d’assainissement. Les résines 
polymères et autres revêtements inertes, bien que 
résistants à un faible pH, sont sujets à des défaillances 
lorsque des bactéries acidophiles colonisent leur 
surface. De plus, ces matériaux nécessitent des 
conditions de mise en œuvre complexes et des coûts 
élevés. En revanche, les aluminates de calcium sont 
plus simples à appliquer et offrent une solution plus 
économique, tout en étant beaucoup plus robustes 
dans les environnements acides.

La capacité des aluminates de calcium à résister à 
la corrosion biogénique tout en étant facilement 
utilisables dans des conditions d’application difficiles 
en fait une option privilégiée pour les maîtres d’ouvrage 
cherchant à prolonger la vie de leurs infrastructures 
d’assainissement.

Face à la menace croissante de la corrosion biogénique 
dans les réseaux d’assainissement, les aluminates de 
calcium offrent une solution innovante et durable. 
Leur capacité à interagir chimiquement avec l’acide 
sulfurique, leur effet bactériostatique et leur résistance 
aux conditions extrêmes de pH en font un matériau idéal 
pour protéger les infrastructures sensibles à la corrosion 
biologique. En remplaçant les solutions traditionnelles 
plus coûteuses et moins efficaces, les aluminates de 
calcium garantissent une protection durable contre la 
dégradation des réseaux, permettant ainsi de réduire 
les coûts de maintenance et de prolonger la durée de 
vie des installations. n
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Avant d’être adapté aux réseaux d’eau potable, 
GeoGuard a été initialement développé pour des 
projets gaziers avec GRDF. Ce développement est 
né d’une volonté commune de réduire l’impact 
environnemental des chantiers de canalisations gaz. Le 
constat que les déblais et remblais représentaient 45 % 
des émissions de gaz à effet de serre de ces chantiers 
a poussé à la recherche d’une solution innovante. La 
solution : des tubes de PE100 enveloppés en usine 
d’une gaine géotextile protectrice, permettant de 
s’affranchir du lit de sable, traditionnellement utilisé, 
sans risquer l’intégrité du tube. Les premiers chantiers 
ont démontré l’efficacité du GeoGuard en termes de 
réduction de l’empreinte carbone et d’optimisation de 
la chaîne logistique, ouvrant la voie à son application 
pour des réseaux d’adduction d’eau potable.

Un concept simple pour une protection 
optimale :
Le principe du GeoGuard repose sur l’intégration 
d’une protection directement au tube PE100 lors de sa 
fabrication. Le géotextile bleu, hautement résistant, qui 
enveloppe le tube le protège des agressions extérieures 
dès sa sortie d’usine. Pierres, points durs du sol, risques 
de terrassement : le tube est protégé tout au long de 
son parcours, jusqu’à sa mise en terre.

Cette protection intégrée simplifie considérablement 
la pose des canalisations et permet de s’affranchir du 
lit de sable traditionnellement utilisé pour protéger 
le tube lors du remblaiement. En effet, le remblaiement 
peut se faire avec les matériaux du site, sous réserve du 
respect des recommandations du Fascicule 71. Pour 
assurer une protection optimale, l’entreprise effectuant 
la pose doit garantir la continuité du géotextile au 
niveau des raccords en utilisant un adhésif.

Des avantages multiples pour une 
gestion responsable des ressources
GeoGuard offre une multitude d’avantages qui en font 
une solution idéale pour les professionnels de l’eau 
soucieux de l’environnement et de la performance de 
leurs chantiers :

Réduction de l’empreinte carbone :
L’utilisation de matériaux du site pour le remblaiement, 
permise par le géotextile, réduit considérablement 
l’impact environnemental du chantier. Le transport 
de sable et de graviers est totalement supprimé, ce 
qui se traduit par une réduction significative des 
émissions de CO2. GeoGuard permet d’économiser 
jusqu’à 8 tonnes de CO2 par kilomètre de réseau posé. 
La suppression du lit de sable contribue également à 
la préservation des ressources naturelles. L’extraction 

GEOGUARD :  
Une solution innovante et durable pour les 
réseaux d’adduction d’eau potable
GeoGuard est une solution de canalisations pré-enrubannées en usine, conçue 
pour simplifier et optimiser la pose de réseaux d’eau potable. Ce système innovant, 
composé d’un tube PE100 de haute qualité enveloppé d’un géotextile protecteur, 
offre de nombreux avantages par rapport aux solutions traditionnelles, tant sur le plan 
environnemental qu’économique.

de sable, souvent réalisée dans des zones sensibles, a 
un impact sur l’environnement. GeoGuard permet de 
limiter ces extractions et de préserver la biodiversité.

Protection des réseaux :
Le géotextile offre une protection continue du tube, 
de sa fabrication à sa mise en service. Cette protection 
intégrale minimise les risques de dommages pendant 
le transport, le déroulage des tourets et la pose, 
garantissant l’intégrité du réseau. La résistance du 
géotextile aux agressions mécaniques assure une 
protection durable du tube contre les pierres et 
autres débris présents dans le sol. Le réseau est ainsi 
protégé contre les fuites et les dégradations, ce qui 
contribue à la pérennité de l’ouvrage et à la sécurité de 
l’approvisionnement en eau potable. 

Performances économiques :
L’élimination du lit de sable se traduit par des 
économies substantielles sur les coûts de matériaux 
et de transport. L’achat, le transport et la mise en 
œuvre du sable représentent une part importante du 
coût d’un chantier de canalisations. GeoGuard permet 
de supprimer ces coûts, ce qui rend la solution très 
compétitive. La possibilité de réutiliser les matériaux 
du site pour le remblaiement diminue également 
les coûts de gestion des déblais. Le transport et le 
traitement des déblais sont des opérations coûteuses. 
GeoGuard permet de minimiser ces coûts en favorisant 
le réemploi des matériaux extraits lors du terrassement.

Rendement accru :
La suppression du lit de sable simplifie 
considérablement la logistique du chantier. 
Le stockage et la manutention du sable sont des 
contraintes importantes sur un chantier. GeoGuard 
permet de s’affranchir de ces contraintes et de 
fluidifier les opérations. Le nombre de rotations de 
camions nécessaires au transport des matériaux est 
considérablement réduit, ce qui allège le trafic sur le 
chantier et limite les nuisances pour les riverains.

GeoGuard se pose facilement et rapidement, ce qui 
permet d’accélérer le rythme du chantier. La gamme 
est parfaitement adaptée à une pose mécanisée, 
permettant ainsi d’atteindre des cadences de pose 
élevées. La réduction du temps de pose se traduit par 
une diminution des coûts de main d’œuvre et une 
mise en service plus rapide du réseau.

Qualité et traçabilité :
Les tubes PE100 utilisés pour GeoGuard sont 
fabriqués en France selon les normes les plus strictes. 
Ils sont certifiés NF 114 Groupe 2 et bénéficient d’une 
Attestation de Conformité Sanitaire (ACS), garantissant 

la qualité et la sécurité de l’eau potable. Le géotextile 
utilisé répond également aux exigences de qualité et 
de sécurité en vigueur.

GeoGuard s’impose comme une innovation majeure, 
transformant la réalisation des réseaux d’adduction 
d’eau potable en les rendant plus durables et 
respectueux de l’environnement. En alliant 
protection, simplicité, économies et performances, 
GeoGuard répond parfaitement aux exigences des 
chantiers modernes et s’inscrit pleinement dans une 
démarche de développement durable. n

À propos de DYKA France
DYKA fournit des solutions à valeur ajoutée, 
Fabriquées en France, pour répondre aux besoins 
croissants liés à l’urbanisation, à l’énorme défi 
énergétique, à la rareté et à l’abondance croissantes 
de l’eau, aux changements climatiques et à la 
demande toujours plus forte d’un mode de vie plus 
confortable, plus sain et plus sûr.
DYKA France dispose de 3 sites de production 
spécialisés dans la fabrication de tubes, raccords 
et accessoires en PVC, PE et PP pour le transport 
et la distribution de l’eau potable, l’assainissement, 
l’évacuation des eaux usées, la gestion des eaux 
pluviales, la protection de câbles, la distribution de 
gaz et la ventilation.
Actif depuis plus de 60 ans en France, DYKA est 
engagé dans une démarche de développement 
durable. Dans le cadre de cette démarche, DYKA SAS 
a été médaillé EcoVadis Or en Juillet 2024.
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Le réseau d’assainissement Versailles (Yvelines) et de 
son territoire doit son existence à la construction du 
château de Versailles, un édifice qui est passé progres- 
sivement, à partir du 17ème siècle, du statut de relais de 
chasse à celui de résidence principale de la cour et du 
gouvernement.

Les deux collecteurs d’assainissement principaux 
(Versailles Nord et Sud) convergent vers le « Carré de 
Réunion », à l’origine vaste bassin de décantation, avant 
de rejoindre le ru de Gally. Aujourd’hui, c’est le nom de la 
station d’épuration, principal équipement du syndicat 
Hydreaulys (www. eauxseineouest.fr), établissement 
territorial en charge de la collecte, du transport et du 
traitement des eaux usées et pluviales

Le bâtiment des boues de l’ouest parisien. Gérant 
également l’aménagement, la restauration, l’entretien 
et la mise en valeur du ru de Gally, le territoire du 
syndicat s’étend sur 31 communes (membres de 6 
intercommunalités) des départements des Yvelines et 
des Hauts- de-Seine.

Une installation historique
Construite entre 1947 et 1951, la station d’épuration, 
après plusieurs extensions, a été l’objet à partir de 
2011 d’importants travaux de modernisation, avec trois 
objectifs :
g améliorer les performances du traite- ment des eaux

usées en conformité avec la Directive européenne sur 
les eaux résiduaires urbaines (DERU) et la Directive 
cadre de l’eau (DCE) ; 

g augmenter la capacité de traitement de l’usine
pour répondre aux besoins démographiques et 
environnementaux ; 

g réduire les nuisances de l’activité pour mieux
préserver le cadre naturel.

Pour ce projet développé sur 11 hectares, les principaux 
ouvrages de génie civil construits se composent :
g �d’un canal d’alimentation et de by-pass de 60 ml ;
g d’un bassin d’orage de capacité 16 300 m3 

(72 m x 23 m et 23 m de hauteur, soit plus de 5 piscines 
olympiques) ;

g des bâtiments de déshydratation- chaufferie et 
de traitement des eaux par membrane (140 m x 34 m 
et 11 m de hauteur pour chacun) ;

g d’un bâtiment de traitement des boues et
désodorisation (113 m x 42 m et 17 m de hauteur).

Outre sa complexité technique, le chantier a été 
confronté à plusieurs défis.

UNE RÉUSSITE TECHNIQUE INNOVANTE, 
un exemple d’économie circulaire
Située sur les communes de Saint-Cyr-l’École et de Bailly dans les Yvelines, l’usine Carré 
de Réunion traite les eaux usées et pluviales de 14 communes de la plaine de Versailles. 
Récemment rénovée, elle dispose depuis 2017 de la plus grande unité de traitement 
membranaire d’Europe, une technologie innovante de séparation finale.

© Hydreaulys

Intégration paysagère et construction 
sous exploitation
Le château de Versailles est un des monuments les plus 
visités de France avec plus de 7 millions de visiteurs 
par an. L’usine est installée dans une plaine classée, à 
environ 4 km du château. Pour minimiser les éventuelles 
gênes visuelles, et pour respecter les exigences des 
architectes des Bâtiments de France (ABF), d’une part 
l’architecture des bâtiments a été particulièrement 
soignée, d’autre part la très grande majorité de l’usine 

a été construite avec une partie enterrée significative, 
d’une hau- teur d’émergence ne dépassant pas 11 m. 
Les toitures sont végétalisées.

À noter également, le chantier s’est déroulé alors que 
l’usine était toujours en exploitation, contrainte de  
« l’obligation de service ». En particulier, des ouvrages 
nouveaux ont été construits et mis en service au milieu 
d’équipements existants qui fonctionnaient.

La coordination entre l’entreprise et l’exploitant a donc 
été organisée de façon très précise.

Innovation et préservation du milieu 
naturel
Le traitement des effluents choisi pour Carré de Réunion, 
de type « membranaire », un procédé d’ultrafiltration, a 
constitué une première.

L’usine est la plus grande station d’épuration des 
eaux usées membranaire d’Europe avec aujourd’hui  
216 000 m2 de membranes.

Pendant les travaux, des dispositions spécifiques et 
surveillance constante ont permis d’éviter les problèmes 
écologiques que pouvaient entraîner d’éventuels rejets 
dans le milieu récepteur, le ru de Gally.

Le chantier s’est achevé en 2017 après avoir relevé tous 
ces défis. Il a également satisfait toutes les parties 
prenantes du projet ainsi que les citoyens alentour 
qui n’ont plus de nuisance olfactive et disposent d’un 
équipement public moderne et performant.

Un espace pédagogique pour le grand 
public
Au cours des années qui ont suivi, plusieurs actions 
d’Hydreaulys, maître d’ouvrage de l’équipement, ont 
permis à la station de devenir un ouvrage d’application 
concrète de l’économie circulaire. Ainsi, un maximum 
de déchets sont transformés en ressources.

Au niveau de l’eau, la REUT, méthode permettant la 
réutilisation de l’eau traitée, est maintenant appliquée. 
Les espaces verts de l’usine sont arrosés avec cette eau 
traitée, et la ferme de Gally (www.lesfermesdegally.
com), à 50 m de l’usine, en utilise près de 150 000 m3 

pour irriguer ses cultures.

Pour l’énergie, l’injection dans le réseau de gaz de 
ville de biométhane produit lors des traitements a été 
réalisée dans un délai record de moins d’un an grâce 
à une collaboration exemplaire entre l’exploitant et 
GRDF. Dès la première année, plus de 7 000 MWh ont 
été transférés.
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Une micro-turbine hydroélectrique a par ailleurs été 
installée dans l’ouvrage de génie civil en sortie d’usine, 
avant le rejet de l’eau traitée dans le milieu naturel.

Plus récemment, une couverture photovoltaïque se 
composant de 1 286 panneaux a été implantée sur 
5 toitures, pour une puissance crête de 453 kWc.

Enfi n, dès la fi n du chantier, un espace pédagogique a 
été créé. Il reçoit de plus en plus d’élèves des écoles du 
territoire. Les animations ont battu un record en 2023, 
avec un total de 91 événements organisés attirant plus 
de 2 200 élèves.

L’équipement accueille de nombreuses visites de 
délégations françaises et internationales et constitue 
aussi un lieu d’organi- sation d’évènements variés.

Référence pour la production d’énergie verte, 
la réutilisation des eaux traitées et la fi ltration 
membranaire, l’usine Carré de Réunion traite plus de 
13 millions de m3 d’eaux usées et pluviales chaque 
année, avec une capacité nominale de 340 000 
équivalent-habitants, un débit de référence de 77 000 
m3/jour (selon l’arrêté préfectoral du 20/05/2022), et une 
production de 550 000 m3 de biogaz par an. n

La bâtiment membranaire

UN CHANTIER DE GÉNIE CIVIL TRÈS 
TECHNIQUE
Tous les ouvrages sont enterrés avec une 
altimétrie hors sol inférieure à 11 m. Le bassin 
de stockage des eaux, le plus profond, est 
enterré de 23 m. Sa construction, comme 
celle des autres bâtiments enterrés, 
a nécessité l’utilisation de techniques 
spécifi ques.

g  192 ml de parois moulées pour les 
voiles périphériques

La technique des parois moulées, 
principalement utilisée pour les fondations et 
les structures de soutènement, est adaptée 
au contexte : conditions géotechniques 
locales complexes, ouvrages profonds et 
présence d’une nappe phréatique à faible 
profondeur. Le processus nécessite un 
matériel spécifi que. Pendant l’excavation 
de la tranchée qui deviendra paroi, une 
boue nommée « bentonite » est introduite 
pour soutenir les parois et empêcher leur 
effondrement. Les cages d’armatures sont 
ensuite placées dans la tranchée et le béton 
est injecté, par le bas ; la bentonite est alors 
récupérée et retraitée.

g  30 poteaux préfondés
Les poteaux préfondés sont des poteaux 
structurels réalisés dans le sol avant 
terrassement, sur toute leur hauteur, y 
compris leur fondation. Comme pour les 
parois moulées, ils sont ensuite découverts 
au fur et à mesure des terrassements.

g  2 380 m2 d’écran étanche au coulis
La technique de l’écran étanche au coulis 
permet de créer une barrière imperméable 
dans le sol, souvent en cas de la présence 
d’une nappe phréatique, ici à 5 m de 
profondeur environ. Cette méthode 
implique l’injection dans le sol d’un coulis à 
base de ciment. Les travaux commencent 
par le forage de trous verticaux à intervalles 
réguliers le long d’un linéaire défi ni au 
préalable par le bureau d’étude. Des 
tubes d’injection sont ensuite introduits 
dans ces trous et le coulis injecté sous 
pression, remplissant les vides et fi ssures 
du sol pour former une barrière continue et 
imperméable. Cette barrière empêche les 
infi ltrations d’eau, stabilise le sol et réduit les 
risques de déformations et d’affaissements

Quelques chiff res représentatifs
295 000 m3 de déblais en grande masse.

840 ml de tirants pour le soutènement.

70 ml de palplanches 850 m2 de soutènement 
de type berlinoise (formé de profi lés métalliques 
verticaux et d’un blindage en planches de bois, 
prédalles ou plaques d’acier).

342 pieux de diamètre 1 000 mm

111 000 m2 de coffrage

60 000 m3 de béton (par une centrale 
installée  sur site, pour ajuster rapidement les 
formulations et optimiser l’approvisionnement 
en évitant les risques et nuisances « transport ») 
5 000 t d’acier

14 km de réseaux gravitaires 34 800 m3 de 
couche de forme pour les voiries

Et

12 grues à tour

400 000 heures de production gros-œuvre

Tous ces chiffres donnent une idée de la taille et 
de la complexité de ce chantier de génie civil qui 
s’est déroulé sous exploitation, c’est-à- dire avec 
un phasage précis avec la station d’épuration 
existante afi n qu’elle puisse continuer à traiter 
l’arrivée des effl uents en continu.

Claude Jamati B 70, président d’honneur 
Hydreaulys et Cédric Bardon TP 03, directeur 
grands projets Vinci Construction

À l’époque du chantier, Claude Jamati était 
président d’Hydreaulys, maître d’ouvrage, et 
Cédric Bardon directeur des travaux pour VINCI 
Construction (lots de génie civil, clos-couvert et 
fi nitions).
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Waterwatch, une solution au service de 
l’eau et des écosystèmes
Développée par Pixstart, Waterwatch® est une 
solution de suivi environnemental basée sur l’imagerie 
satellitaire. Elle offre une surveillance continue et à 
haute résolution des masses d’eau, en permettant une 
analyse fi ne de leur état écologique. Waterwatch se 
distingue par sa capacité à fournir des données fi ables 
et pertinentes pour éclairer les décisions des autorités 
locales et des organisations engagées dans la gestion 
durable des ressources hydriques.

INTERNATIONAL - WATERWATCH® :  
la surveillance du lac de Joux en Suisse 
dès 2025  
Pixstart est fi er d’annoncer le déploiement de sa solution innovante Waterwatch® en 
Suisse dès 2025. Sélectionnée par le Canton de Vaud, cette technologie de pointe sera 
utilisée pour la surveillance satellitaire de la qualité de l’eau du lac de Joux, un joyau 
naturel de la région.

Les fonctionnalités clés de Waterwatch® incluent :
•  Une évaluation détaillée de la qualité de l’eau grâce à 

l’exploitation d’images satellitaires ;
•  La détection des facteurs environnementaux 

infl uençant les écosystèmes aquatiques ;
•  Un suivi régulier et précis pour mieux comprendre les 

dynamiques naturelles des milieux aquatiques.

Production de données cartographiques Waterwatch®

sur un lac d’Occitanie

Un projet ambitieux pour le lac de Joux
Le lac de Joux, reconnu pour son importance écologique 
et touristique, nécessite une gestion adaptée face aux 
défi s environnementaux actuels. Avec Waterwatch®, le 
Canton de Vaud bénéfi ciera d’un outil de pointe pour :
•  Surveiller en continu la qualité de l’eau et ses variations 

saisonnières ;
•  Fournir un jeu de données complet sur l’état 

écologique du lac ;
•  Soutenir les politiques locales grâce à une meilleure 

compréhension des facteurs environnementaux.

Un engagement pour l’avenir des 
ressources hydriques
Avec un déploiement de plus en plus important sur 
le territoire français, Waterwatch® a déjà démontré 
son effi cacité sur plus d’une quarantaine de masses 

d’eau, collaborant avec des acteurs tels que Suez, 
Veolia, ou encore le SIAAP. Ce projet avec le Canton 
de Vaud marque une étape clé dans notre expansion 
internationale. Il illustre comment notre expertise peut 
s’adapter aux spécifi cités locales tout en répondant 
aux enjeux globaux liés à la gestion des ressources 
hydriques.

En combinant technologies spatiales de pointe et 
données environnementales fi ables, Pixstart réaffi rme 
son ambition : devenir un partenaire stratégique pour 
accompagner les territoires et les gestionnaires privés 
dans leurs politiques de préservation et de gestion 
durable de l’eau. Ce partenariat avec la Suisse incarne 
cette vision, en apportant des solutions concrètes pour 
protéger les écosystèmes aquatiques aujourd’hui, tout 
en anticipant les défi s de demain. n

Lac de Joux, Canton de Vaud, Suisse
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• �Un consortium dirigé par GS Inima, composé 
d’Aquapor et de Luságua, a signé un accord de 107 
millions d’euros avec Águas do Algarve.

• �La cérémonie de signature a été présidée par le 
Premier ministre, Luís Montenegro, la ministre 
de l’Environnement, Maria Graça Carvalho, et le 
secrétaire d’État à la Cohésion territoriale, Manuel 
Castro Almeida, ainsi que de nombreuses autres 
personnalités.

• �La mise en service de la nouvelle usine contribuera 
à créer une alternative capable de garantir la 
résilience de l’approvisionnement en eau publique 
pour la population de l’Algarve.

Un contrat a été signé le 29 octobre dernier entre Águas 
do Algarve et le consortium composé de GS Inima, 
Aquapor et Luságua pour la conception, la construction 
et l’exploitation de l’usine de désalinisation de 
l’Algarve, située dans le district de Faro, à Albufeira. 
Ce projet, d’une grande importance stratégique, 
garantira l’approvisionnement en eau potable pour 
des milliers d’habitants et permettra de poursuivre des 
activités économiques cruciales, favorisant ainsi le 
développement durable de la région.

Il est prévu pour être achevé d’ici la fin de 2026, 
utilisera des technologies innovantes afin de réduire la 
consommation d’énergie de l’infrastructure, la rendant 
ainsi plus durable sur le plan environnemental. Dans 
ce sens, l’utilisation de sources d’énergie renouvelables 
sera privilégiée, grâce à l’installation d’une centrale 
d’autoconsommation équipée de panneaux 
photovoltaïques occupant environ 4,5 hectares. 
Avec ces mesures, le consortium vise à réduire les 
coûts d’exploitation tout en minimisant les impacts 
environnementaux, en accord avec les objectifs 
mondiaux de lutte contre le changement climatique.

Avec une capacité de production de 16 millions de m³ 
d’eau potable lors de la première phase, l’infrastructure 
est conçue pour atteindre 24 millions de m³ par an. 

Ce projet, qui utilise un système d’osmose inverse, la 
technique de désalinisation la plus durable, avancée 
et largement adoptée, garantira l’approvisionnement 
en eau potable pour des milliers d’habitants. Son 
impact positif sera ressenti dans les activités 
agricoles, l’industrie et le tourisme, des secteurs clés 
de l’économie locale qui dépendent directement d’un 
approvisionnement en eau stable.

« Avec plus de six décennies d’expérience internationale 
éprouvée dans le domaine de la désalinisation, nous 
sommes très fiers de participer à ce projet et pleinement 
engagés à fournir des solutions hydrauliques durables 
et efficaces qui garantissent un approvisionnement 
sûr et fiable en eau potable pour près de cent mille 
personnes », a souligné Marta Verde, PDG de GS Inima.

« Ce projet sera un exemple de la manière dont 
l’innovation technologique et la responsabilité 
environnementale peuvent aller de pair, en promouvant 
une croissance durable et en garantissant des 
ressources essentielles pour les générations futures », 
déclare António Cunha, PDG du groupe Aquapor.

L’engagement à mettre en œuvre ces solutions 
technologiques innovantes et respectueuses de 
l’environnement reflète l’engagement du consortium 
envers la transition écologique et l’efficacité de l’eau. n

AQUAPOR, 
une filiale du groupe Saur et GS Inima 
ont signé un contrat pour la conception, la construction et l’exploitation de la première 
usine de désalinisation sur le territoire continental du Portugal.
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Dans un contexte de croissance démographique et de 
changement climatique, le Maroc est confronté à des 
situations de stress hydrique récurrentes, et à des défi s 
grandissants pour la gestion des déchets. 

Présent dans le pays depuis les années 1950, SUEZ 
annonce quatre accords pour soutenir la transition 
environnementale du Royaume. Sabrina Soussan, 
Présidente Directrice Générale de SUEZ, a déclaré : 
« SUEZ est présent aux côtés des Marocains depuis près 
de 75 ans pour construire des infrastructures durables 
de gestion de l’eau et des déchets. Avec ces quatre 
nouveaux accords, nous manifestons notre volonté de 
continuer à investir au Maroc pour accompagner la 
transition environnementale du Royaume. Ces accords 
sont l’illustration de notre engagement à travailler 
en partenariat avec les autorités et entreprises 
marocaines. » 

Afi n de soutenir la gestion durable des déchets à 
Rabat, Kénitra SUEZ et ses partenaires SOMAGEC et 
JET CONTRACTORS annoncent la mise en vigueur 
du contrat avec l’Etablissement de Coopération 
Intercommunale AL ASSIMA pour la construction et 
l’exploitation du centre de traitement et de valorisation 
des déchets d’Oum Azza dans la région de Rabat. 

Ce centre, qui reçoit 850 000 tonnes de déchets par 
an issus des 13 communes de la zone Rabat-Salé (plus 
de 2 millions d’habitants), deviendra ainsi un « green 
landfi ll  », c’est-à-dire un centre de traitement des 
déchets qui contribue à l’économie circulaire. Moins de 

la moitié des déchets reçus seront enfouis (47%). Les 
résidus liquides (lixiviat) feront l’objet d’un traitement 
exemplaire, qui permettra notamment la production 
de biogaz. 

En outre, SUEZ est attributaire du contrat de gestion 
du centre de traitement et de valorisation des déchets 
de Kénitra, l’une des plus grandes villes du pays avec 
près de 500 000 habitants. D’un montant de 120 
millions d’euros sur 20 ans, ce contrat prévoit la mise en 
place d’un nouveau site, qui deviendra également un 
« green landfi ll ». 

Les déchets ne seront plus seulement enfouis mais 
aussi valorisés en énergie locale et durable. Ce 
faisant, SUEZ soutient la transformation industrielle 
du site en investissant dans des infrastructures de 
valorisation du biogaz produit par la fermentation 
des déchets. Le centre de Kénitra sera le troisième 
« green landfi ll » opéré par SUEZ au Maroc, après Rabat 
et Meknès. 

Le site de traitement et valorisation des déchets de 
Meknès, premier « green landfi ll » créé par SUEZ dans 
le pays, produit aujourd’hui 5 500 MWh/an et a ainsi 
atteint l’autosuffi sance énergétique. 

Des accords pour améliorer la performance des 
réseaux d’eau et soutenir la recherche dans l’eau et les 
déchets SUEZ a signé un protocole d’accord avec le 
Groupe marocain Safari, en vue de créer une entreprise 
commune. 

SUEZ RENFORCE SA PRÉSENCE AU MAROC 
avec quatre nouveaux accords dans la 
gestion de l’eau et des déchets 
A l’occasion de la visite du Président de la République Emmanuel Macron à Rabat à 
l’invitation de Sa Majesté le Roi Mohammed VI, SUEZ, un leader mondial des solutions 
circulaires pour la gestion de l’eau et des déchets, annonce quatre nouveaux accords 
au Maroc pour l’optimisation de la ressource en eau et la gestion durable des déchets. 

Cette entreprise fournira aux Sociétés Régionales 
Multiservices des solutions innovantes et digitales 
d’optimisation de la gestion des réseaux d’eau. 
SUEZ, Société Anonyme au capital social de 
63.757.000 euros. Siège social : 16 place de l’Iris (Tour 
CB21) - 92040 Courbevoie, France, immatriculée sous le 
numéro 901 644 989 RCS Nanterre - Numéro de TVA : 
FR60901644989.

Retrouvez toute l’actualité du Groupe SUEZ sur le site 
Internet et sur les réseaux sociaux General Enfi n, SUEZ 
réalisera, en partenariat avec la Fondation MAScIR, 

relevant de l’Université Mohammed VI Polytechnique 
(UM6P), un programme de recherche portant sur le 
traitement et la valorisation des matières organiques. 

Cela s’inscrit dans la continuité de la convention signée 
par la Fondation MAScIR et SUEZ en mars 2024 afi n 
d’identifi er des solutions innovantes dans le traitement 
et la valorisation des déchets. 

Le Groupe étendra par ailleurs cette convention au 
domaine de la gestion de l’eau, et plus particulièrement 
à celui du dessalement d’eau de mer. n

À propos de SUEZ 

Depuis plus de 160 ans, SUEZ apporte des services essentiels pour protéger et améliorer la qualité de vie, face à 
des défi s environnementaux grandissants. SUEZ permet à ses clients de fournir l’accès à des services d’eau et 
de déchets, par des solutions innovantes et résilientes. 

Présent dans 40 pays avec 40 000 collaborateurs, le Groupe permet également à ses clients de créer de la 
valeur sur l’ensemble du cycle de vie de leurs infrastructures et de leurs services, et de conduire leur transition 
écologique en y associant leurs usagers. 

En 2023, SUEZ a fourni de l’eau potable à 57 millions de personnes dans le monde et des services d’assainissement 
à plus de 36 millions de personnes. Le Groupe a produit 7,7 TWh d’énergie à partir des déchets et eaux usées. En 
2023, SUEZ a réalisé un chiffre d’affaires de 8,9 milliards d’euros.
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Un peu d’histoire :
Ces ouvrages qui existent depuis la plus haute antiquité 
ont d’abord été destinés aux palais, sanctuaires ou sites 
fortifi és (citerne des châteaux forts).

Ils sont apparus en France, dans les grandes villes, 
à partir du milieu du 19ème siècle (120 000 m3 à Paris 
Ménilmontant en 1858, 27 000 m3 à Mouvaux Vauban 
en 1897) en même temps que les sociétés spécialisées 
(Générale des Eaux/Véolia en 1853, Lyonnaise des 
Eaux/ Suez en 1880) puis quelques réservoirs ont été 
construits en zone rurale (notamment dans la Beauce) 
avant la première guerre mondiale puis entre les deux 
guerres.

En 1945, on fait le constat que 70% des communes 
rurales ne sont pas desservies en eau potable.

L’état va alors mettre en œuvre une politique 
volontariste de développement de l’adduction d’eau 
potable et à la fi n des années 80 la quasi-totalité des 
Français bénéfi cient de l’eau potable à domicile.

Quelle est la situation aujourd’hui ?
Le nombre d’ouvrages n’est pas connu, car il n’existe 
pas de recensement national.

On estime qu’il y aurait 40 000 ouvrages (15 000 
châteaux d’eau et 25 000 réservoirs au sol, semi-
enterrés ou enterrés) et leur état n’est pas connu pour 
la plupart d’entre eux.

La construction du parc nécessaire est achevée, on 
construit encore des ouvrages chaque année pour 
tenir compte de l’évolution locale de la population ou 
pour sécuriser la distribution (réserve d’une journée 
de consommation) soit environ 5 châteaux d’eau 
et quelques dizaines de réservoirs et on en démolit 
quelques-uns obsolètes ou trop dégradés.  

La réhabilitation de ces ouvrages a commencé dans 
les années 70 et à l’heure actuelle les entreprises 
spécialisées rénovent environ 600 ouvrages par an, or, 
la durée de vie des revêtements et équipements est de 
25 ans en moyenne, ce qui nécessiterait d’en rénover 
1600 par an.

Ces ouvrages ont plus de 125 ans pour les plus anciens 
et entre 40 et 70 ans pour 70% d’entre eux construits 
après 1945.

A l’instar des canalisations enterrées ou des ponts, leur 
état se dégrade et leur entretien n’est pas assuré.

Quel avenir pour nos châteaux d’eau et 
réservoirs ?
Ces ouvrages sont en service 24H sur 24, 7j sur 7, 365 j 
par an et, comme toutes constructions ils vieillissent et 
se dégradent inexorablement.

GESTION PATRIMONIALE DES OUVRAGES 
DU GÉNIE CIVIL DE L’EAU

Châteaux d’eau et réservoirs

Poix 1939 - © Resina

Mouvaux Vauban - © Resina
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Il est donc nécessaire d’anticiper leur entretien/ 
réhabilitation pour maintenir leur état de service.

Quelles solutions ?
Il faut en premier lieu les recenser et constater leur 
état, puis établir un coût prévisionnel de réhabilitation, 
le situer dans le temps, puis programmer sur le long 
terme les travaux nécessaires.
C’est pour répondre à cette problématique que le GCEE, 
avec l’appui de la FNTP, a entrepris de développer un 
logiciel de GESTION PATRIMONIALE DES OUVRAGES 
DU GENIE CIVIL DE L’EAU.
Ce logiciel sera constitué :
-  D’un carnet d’entretien propre à chaque ouvrage qui 

défi nit l’identité et l’état.
-  D’une base de données coûts et durée pour chaque 

partie d’ouvrage (étanchéité, couverture, …)
-  D’un chiffrage sommaire de la réhabilitation en 

fonction des deux éléments précédents.
-  D’une projection dans le temps de la réhabilitation 

de l’ensemble des ouvrages saisis par une même 
collectivité.

La modulation des coûts et durées sera possible 
en fonction du contexte local, la confi dentialité des 
données sera assurée.

Le logiciel sera mis gratuitement à disposition des 
collectivités, les travaux de la commission sont en cours 
et elle ambitionne une mise à disposition début 2026.

Celles et ceux qui souhaiteraient participer ou être 
informé de ces travaux peuvent le faire à l’adresse 
suivante : marion.legoffi c@french-water.com n

Réhabilitation de l’étanchéité intérieure  - © Resina

Châteaux d’eau réhabilités - © Resina

Réservoir semi-enterré réhabilité   - © Resina

A l’origine de leur réalisation, une nappe a été 
identifi ée à une certaine profondeur dans un contexte 
géologique et environnemental favorable. Le captage 
est alors réalisé, il est ensuite équipé d’un tubage plein 
pour éviter que les parois rocheuses ne se referment, 
et d’un tubage crépiné à la profondeur où est située 
la nappe pour permettre à celle-ci de rentrer dans le 
forage. Enfi n, on place une pompe dans le forage pour 
ramener l’eau à la surface pour être consommée.

Et les années passent… le forage vieillit et comme pour 
toute structure liée à l’eau, des problèmes peuvent 
survenir comme la corrosion, l’oxydation, la présence 
de bactéries ou de racines, voire l’ensablement partiel. 
Il est temps de consulter un spécialiste.

C’est ici que les diagraphies interviennent. Elles 
permettent de faire faire descendre des sondes à 
l’intérieur du forage et de vérifi er son état de santé tout 
en mesurant différents paramètres.

Reliée à un treuil posé en surface près du forage 
(Photo1), une caméra descend le long de la paroi, 
fi lmant à la discrétion de l’opérateur l’axe du forage ou 
les parois latérales. La moindre petite aspérité, soudure, 
boursoufl ure ou cavité est observée permettant de 
déterminer l’état du forage.

La caméra poursuit sa descente jusqu’à la partie 
crépinée à hauteur de la nappe ; là, ce sont les orifi ces 
de la crépine qui sont scrutés, détectant la corrosion, 

ALLÔ DOCTEUR ? JE VOUDRAIS 
FAIRE AUSCULTER UN FORAGE

Il y a environ 5 700 forages d’eau potable en France Métropolitaine, et réalisés 
majoritairement dans les cinquante dernières années.
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le colmatage ou les bactéries qui peuvent s’être 
accumulées (Photo 2 : crépine propre et Photo 3 crépine 
partiellement colmatée)

Enfi n la caméra se dirige vers le fond de l’ouvrage pour 
vérifi er l’éventuelle accumulation de la chute d’objets 
ou de sables accumulés (Photo 5).

Ce check-up par caméra est maintenant obligatoire 
dans notre pays et doit être réalisé tous les dix ans pour 
chaque forage d’eau potable ou mettant deux aquifères 
en communication.

Et comme pour un examen médical classique, on en 
profi te également pour effectuer d’autres mesures.

Il est particulièrement intéressant de connaître la 
quantité d’eau disponible en mesurant le débit de la 
nappe à l’aide d’une sonde à micromoulinet. Celle-
ci est dotée d’une hélice dont la vitesse de rotation 
à l’intérieur du forage est proportionnelle au débit 
rencontré ; cette méthode a aussi l’avantage de 
connaître les profondeurs des arrivées d’eau ce qui 
permet de les différencier lorsqu’il en existe plusieurs 
(Photo).

Enfi n, d’autres paramètres peuvent être relevés comme 
la température de l’eau, utilisant une sonde précise au 
1/10eme de degré, ou sa conductivité électrique (variable 
en fonction de sa composition chimique).

Voilà, l’examen est terminé, les premiers résultats 
sont délivrés quelques jours après les mesures et les 
recommandations envoyées à l’exploitant du forage.

On se revoit dans dix ans, ou un peu avant si des 
problèmes apparaissent ? n

La nouvelle chambre d’analyse BAMa de ProMinent a été 
conçue principalement pour faire des économies d’eau, 
jusqu’à 300 m3 par année et par poste de mesure.

De très nombreux poste de mesure, par exemple pour le 
chlore sont installés sur les réseaux d’eau potable. Pour 
cela, de l’eau est prélevée du circuit à un débit d’environ 
50 l/h pour alimenter une chambre d’analyse, puis rejetée 
à l’égout.

La nouvelle chambre d’analyse BAMa de ProMinent permet 
de faire une mesure fi able autour de 5 à 10 l/h ce qui réduit 
les pertes d’eau par cinq.

L’idéal serait de ne plus perdre d’eau, dans ce cas deux 
possibilités s’offrent à nous, celle d’installer la sonde 
directement dans la conduite ou dans une armature de 
mesure en by-pass. La sonde chlore dans la conduite 
présente l’inconvénient de ne pas pouvoir faire un contrôle 
visuel et impose une procédure de démontage plus 
complexe. Il faut également gérer précisément le débit 
qui arrive sur la sonde car elles sont nombreuses à être 
sensibles aux variations de débit. Il faut également que le 
matériel soit ACS.

La chambre d’analyse BAMa offre aussi l’avantage de 
remettre à niveau d’anciennes installations car elle est 
compatible avec le modèle précédent de ProMinent. Les 
économies d’eau sont donc également possibles dans des 
stations d’eau existantes avec un faible investissement.

La chambre BAMa possède plusieurs autres avantages par 
rapport à la chambre d’analyse précédente :

n Un système par baïonnette permet un démontage
instantané de la sonde, par exemple pour une calibration 
de la sonde pH.

n Un nettoyage aisé des modules grâce à une conception
simple avec peu de pièces. Cela concerne entre autres 
les eaux qui contienne du fer ou du manganèse. 

n Le démontage / remplacement de modules ne requiert
aucun outil.

n Une grande précision de mesure à faible débit. 

n Confi gurable jusqu’à 9 modules.

PARCE QUE CHAQUE 
GOUTTE COMPTE !

CHAMBRE D’ANALYSE BAMa POUR L’EAU POTABLE

PROMINENT FRANCE SAS 
8 rue des Frères Lumière 

CS 90039 Eckbolsheim 
67038 STRASBOURG CEDEX 2

Tél : +33 388 10 15 10
Contact-FR@prominent.com 

www.prominent.fr

Exemple : Chambre d’analyse BAMa avec 4 modules :
Filtre, sonde pH, sonde chlore et détecteur de passage d’eau

300 m3 économisés

Poste de mesure de chlore 
dans une sation d’eau potable
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TOUJOURS PLUS DE FIABILITÉ
ET DE DURABILITÉ 
À UN COÛT COMPÉTITIF 

Partenaire des collectivités, des canalisateurs et des distributeurs, Saint-
Gobain PAM innove avec le tuyau optimal et le joint Control + qui apportent 
plus de fi abilité, de durabilité et d’étanchéité à un coût compétitif. Arnaud 
Treguer, directeur commercial Europe du Sud et export de Saint-Gobain 
PAM et président d’ITEA, nous en dit plus. 

Dans le domaine de l’eau, quels 
sont les métiers de Saint-Gobain 
PAM ?
Leader européen des solutions durables 
pour l’eau, notre cœur de métier 
consiste à fabriquer toutes les composantes 
nécessaires à nos clients, essentiellement des 
collectivités locales (canalisations, raccords, pièces 
de voiries, robinetterie…). Équipementier du cycle de 
l’eau, nous mobilisons nos expertises et savoir-faire au 
service d’un transport et d’un acheminement pérennes et 
durables de l’eau, depuis la source aux consommateurs. 

Nos produits sont fabriqués en France, en Europe et au 
Brésil. Nous réalisons un chiffre d’affaires annuel d’environ 
1,1 milliard d’euros et installons, chaque année, plusieurs 
dizaines de milliers de kilomètres de canalisations dans le 
monde entier. 

Pouvez-vous nous en dire plus sur le tuyau optimal et 
ses principales applications ?
Sa principale application est la distribution d’eau potable 
en petit diamètre (60 à 150) dans des environnements 
plutôt ruraux. Avec cette canalisation  nous apportons 

une solution qui est avant tout fi able 
et compétitive afi n de répondre 
aux enjeux de pérennité et de 

rigueur budgétaire. Elle est aussi 
complémentaire à nos gammes dont la 

valeur ajoutée est déjà reconnue. Enfi n, 
elle est fabriquée en France à partir de 

matières premières 100 % recyclées et recyclables.

Qu’en est-il pour le joint Control + ?
Avec cette solution, l’idée est d’apporter un système de 
contrôle en temps réel à la pose pour les canalisateurs. C’est, 
d’ailleurs, une solution que nous avons codéveloppée avec 
les canalisateurs afi n d’être au plus proche de leurs besoins 
et attentes. Le joint Control + est une véritable révolution, 
car il permet de savoir au fi l de sa mise en place s’il a 
bien été monté. C’est un véritable gage de fi abilité et une 
garantie concrète de réduction du risque de fuites.  

Développées dans notre centre de R&D, ces deux solutions 
permettent d’assurer à nos clients une fi abilité optimale, 
100 % d’étanchéité et une réelle durabilité. Au-delà, elles 
contribuent aussi fortement à une meilleure gestion du 
patrimoine et une économie de la ressource en eau. 

Entretien avec Philippe Néri, Directeur général 
adjoint France chez Electrosteel Europe S A. 

La fonte : un matériau, plusieurs 
avantages
Sécurité : la fonte est le matériau n°1 
reconnu pour sa fi abilité en termes de 
santé publique. Alors que s’est ouvert il y a 
quelques jours le Sommet de Busan avec l’objectif 
de plafonner la production mondiale de plastique que 
l’on retrouve partout et notamment dans les nuages et les 
fosses océaniques, la fonte protège le consommateur de 
toute suspicion de plastique transporté dans l’eau ! 

Recyclabilité : La fonte est constituée d’une matière 
première qui provient de la terre et qui fi nit dans la terre. 
C’est un matériau 100% recyclé et recyclable  

Longévité : les tuyaux en fonte ductile ont une durée de 
vie supérieure à 100 ans.

Une off re personnalisée
Electrosteel propose des solutions adaptées à chaque 
chantier, en fonction de la pression du réseau, la nature des 
sols, le tracé du chantier etc. Nous ne proposons que des 
solutions sur - mesure. Notre expertise débute dès l’étude 
du projet (choix du matériau, du diamètre, du tracé, de 
l’optimisation des tuyaux et des raccords) et se poursuit 
par la budgétisation du projet jusqu’à la réalisation des 
travaux. 

Une plateforme logistique
Située à Arles, nous avons une plateforme logistique de 
30 000 m2 qui nous permet de stocker plus de 300 km 

de canalisation en fonte ductile. Notre 
business modèle s’appuie sur plus de 
200 points de vente via à un réseau de 
distributeurs locaux. La plateforme 
logistique d’Arles bénéfi cie d’un 

positionnement stratégique lui permettant 
de limiter les émissions de CO

2
 et d’offrir 

toujours plus de réactivité.

Une ambition au-delà du local
Nous nous imposons sur le marché national grâce à 
notre expertise technique et grâce à l’accompagnement 
de proximité que nous proposons en plus du produit 
en lui-même. Lauréat au Plan de Relance, notre projet 
industriel F²TDE repose sur 3 étapes : - la décarbonation 
du transport de nos marchandises par barges fl uviales sur 
le Rhône entre Fos-sur-Mer et Arles entraînant l’économie 
de plus de 30 tonnes de CO

2
, - la création d’une ligne 

de production revêtement extérieur en mortier de ciment 
fi bré permettant à nos clients de décarboner leurs chantiers 
- et la création d’une usine de fabrication des tuyaux 
décarbonés à partir de ferrailles recyclées. Nous voulons 
soutenir notre pays dans son effort de souveraineté dans le 
domaine de la décarbonation. 

Notre ambition s’illustre à la fois à l’échelle locale, nationale 
et internationale. A partir du port de Arles, nous servons 
les marchés d’Afrique.

Un engagement qui a du sens
Notre engagement est fort : celui de sécuriser le transport 
de l’eau jusqu’au consommateur fi nal. Nos engagements 
sociétaux et environnementaux sont indissociables de 
notre ADN. Vous touchez à l’eau, vous touchez à la vie. 

ELECTROSTEEL : 
L’EXPERTISE TECHNIQUE AU 
SERVICE DE LA DURABILITÉ

Electrosteel Europe SA est un producteur d’infrastructures hydrauliques 
(tuyaux et raccords) en fonte ductile du DN80 au DN1200 destinés aux réseaux 
d’eau potable, d’assainissement, d’irrigation et applications industrielles. 
Implantée en France depuis 2001, Electrosteel dispose également de 
succursales et de dépôts européens en Espagne, Italie, Allemagne et Grande 
Bretagne. La société s’est imposée sur le marché de la fonte en devenant 
leader de solutions de systèmes hydrauliques innovants. Aujourd’hui, en 
France, 1 chantier fonte sur 4 est réalisé avec des canalisations Electrosteel.  
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VINCI CONSTRUCTION 
GRANDS PROJETS EN ASIE
Le Secteur Eau & Environnement de VINCI Construction Grands Projets 
consolide sa présence en Asie et réalise un projet d’envergure au Vietnam

et valoriser le biogaz émis par la digestion et d’installer 
environ 15 000 m² de panneaux solaires pour participer à 
l’alimentation électrique de la station à hauteur de 3,5 MW.

Focus sur les travaux de génie civil
Le génie civil de la station implique la réalisation de 
70 000 m³ de béton armé en seulement 20 mois. À la fi n 
du mois de novembre 2024, plus de 49 000 m³ ont déjà été 
coulés pour les ouvrages les plus importants et complexes 
de la station :
-  Station de pompage : un puits de 20 m de diamètre et 25 

m de profondeur, construit à l’aide d’une combinaison 
de parois moulées et de jet grouting pour sécuriser les 
travaux. Le tunnel de connexion au puits d’arrivée du 
collecteur principal est également en cours de réalisation.

-  Bassins biologiques MBBR (16 000 m³ de béton armé) 
et clarifi cateurs lamellaires (12 000 m³ de béton armé) : 
ces ouvrages de traitement d’eau, à la fois étanches et 
complexes, ont été achevés avec succès à l’été 2024. 

-  Digesteurs : 3 réservoirs étanches de 23 m de diamètre 
et de 28 m de hauteur, réalisés en béton armé post-
contraint.

-  Digue de 1,3 km construite en palplanches béton afi n de 
protéger le périmètre de la station.

Tous les travaux de génie civil sont réalisés exclusivement 
par des équipes locales, dont 15 % de femmes sur chantier, 
formées aux méthodes du Groupe directement sur site. À 
la fi n du mois de novembre 2024, le chantier a franchi les 
2,5 millions d’heures travaillées sans accident avec arrêt.

La Station de Relevage

Les Digesteurs 

VINCI Construction Grands Projets accompagné de son 
partenaire ACCIONA Agua réalise le contrat de conception, 
construction, ainsi que cinq années d’exploitation et de 
maintenance de la phase 1 de la station d’épuration de Ho-
Chi-Minh-Ville, au Vietnam.

Ce projet, fi nancé par la Banque Mondiale, souligne les 
compétences de VINCI Construction Grands Projets dans 
la réalisation de projets complexes et de grande envergure, 
ainsi que sa capacité à s’adapter à des environnements de 
travail diffi ciles, en raison du contexte local.

Le maître d’ouvrage du projet est la ville de Ho Chi 
Minh City, représentée par l’entité Urban Infrastructure 
Construction Investment. La maîtrise d’œuvre est assurée 
par un groupement dirigé par Royal Haskoning DHV.

La Station de traitement des eaux usées
La station d’épuration aura une capacité de traitement 
de 480 000 m³ par jour. Elle traitera les eaux usées du 
quartier de Nhieu Loc Thi Nghe ainsi que d’une partie du 
District 2 d’Hô-Chi-Minh-Ville, représentant environ 1 
400 000 habitants. Ce sera l’une des plus grandes stations 

d’épuration au monde 
utilisant le procédé Moving 
Bed Bio Reactor (MBBR).

La station comprendra un 
poste de relevage des eaux 
usées, un prétraitement, 
un traitement biologique, 
une clarifi cation lamellaire, 
une fi ltration tertiaire et 
une désinfection UV. Les 
boues récupérées seront 
digérées et déshydratées. 
Il est prévu de récupérer 

Station d’épuration des eaux usées de Nhieu Loc Thi Nghe 

Le SIAEP de la Vallée de l’Orne poursuit ses efforts pour 
moderniser et sécuriser le réseau d’eau potable desservant 
ses abonnés. Après plusieurs années de travaux, un 
nouveau chantier d’envergure a démarré en juin 2024 
sur la section Sevrai/Rânes. Ce projet, vise à remplacer 12 
kilomètres de canalisation en fonte, principalement située 
le long de la route départementale 926.

Pourquoi un tel investissement ? Une étude de 
vieillissement des réseaux (A3DV) menée conjointement 
par SOVAL via son service EVE (écoute et veille de l’eau) 
et VonRoll, a mis en évidence l’état de dégradation avancé 
de l’ancienne canalisation, datant de 1974. Des casses 
successives ont à plusieurs reprises privé les usagers d’eau 
potable, soulignant l’urgence de cette intervention. Les 
analyses de l’A3DV ont révélé un vieillissement accéléré 
par un sol agressif et une forte corrosion de la canalisation, 
rendant son remplacement indispensable pour garantir la 
pérennité du service public de l’eau.

Une solution pérenne et sécurisée : le ZMU
Pour remédier à cette 
situation, le syndicat a opté 
pour le remplacement de la 
canalisation par une conduite 
en fonte ductile DN 200, dotée 
d’un revêtement renforcé en 

mortier de ciment (ZMU) pour une meilleure résistance 
aux agressions extérieures. Cette nouvelle infrastructure, 
dont la durée de vie est estimée à 100 ans, assurera une 
distribution d’eau potable de qualité et en continu aux 
habitants de la région. En complément du polyéthylène en 
PE RC PN 25 (GEORG FISCHER) a également été fourni 
pour les parties de forages dirigés.

Un chantier complexe
Les travaux, confi és à un groupement d’entreprises 
expérimentées (FLORO TP & ASSOCIÉS, Ouest TP, FTPB 
NORMANDIE, GB FORAGES DIRIGES), sont organisés 

de manière à minimiser les nuisances pour les riverains 
et à maintenir la fl uidité de la circulation. Les entreprises 
ont mis en place des moyens conséquents et ont réussi 
à atteindre (pour les meilleures cadence) des linéaires 
de pose d’environ 600 ml / j (terrassé, posé remblayé). 
Ces cadences ont été réalisées en accotement de route 
départementale sous circulation alternée par feux.

Un partenariat solide
Ce projet bénéfi cie du soutien fi nancier de l’Agence de 
l’Eau Seine Normandie et du Département de l’Orne, qui 
participent respectivement à hauteur de 60% et 20% du 
coût total des travaux. Le reste de l’investissement est 
autofi nancé par le syndicat.

SOVAL & VonRoll : une expertise de 20 ans au service 
de l’eau
L’implication de SOVAL dans ce projet est essentielle. 
Grâce à son expertise reconnue dans le domaine de l’eau et 
sa collaboration historique avec VonRoll, l’entreprise a pu 
établir un diagnostic précis de l’état du réseau existant et 
proposer des solutions adaptées pour garantir la pérennité 
du service public de l’eau.

En apportant son savoir-faire dans la modernisation des 
réseaux d’eau potable, Soval a accompagné le SIAEP de 
la Vallée de l’Orne dans son engagement en faveur d’une 
gestion durable de la ressource en eau et d’une amélioration 
continue de la qualité de service rendu à ses abonnés. 

SOVAL : EXPERT EN RÉSEAUX 
D’EAU, AU CŒUR DU 
RENOUVELLEMENT DE LA 
CANALISATION D’ECOUCHÉ-RÂNES (61)

Afi n d’assurer une distribution d’eau potable durable et de qualité, le SIAEP 
de la Vallée de l’Orne lance un ambitieux chantier de renouvellement de 
12 km de canalisation sur l’axe Ecouché-Rânes(61). Un investissement majeur 
rendu nécessaire par l’état dégradé du réseau existant, mis en évidence par 
une étude de vieillissement réalisée par SOVAL. 
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Dans le monde de l’eau, quel est le 
métier de VEGA ?
VEGA est un fabricant de capteurs de niveau 
et de pression, utilisés dans divers domaines 
d’activité. Au sein même du domaine de 
l’eau, nous les retrouvons dans le traitement 
de l’eau, l’assainissement, la surveillance des crues, 
des marais… Sur ce segment, VEGA est leader dans la 
technologie de mesure radar, une technologie fortement 
plébiscitée au regard de sa fi abilité et son insensibilité aux 
paramètres environnementaux.

Justement pour mieux prévenir les crues, vous 
proposez des capteurs radar de niveau avancé et une 
plateforme de cloud sécurisée. Dites-nous en plus.
Étant donné que le réseau national Vigicrues ne couvre 
pas l’intégralité des cours d’eau du territoire, nos capteurs 
radar offrent aux communes et intercommunalités un 
outil pour anticiper les crues et la montée des eaux. Nos 
capteurs radar envoient en temps réel les données et les 
mesures collectées sur un cloud sécurisé accessible via 
un portail en ligne. À partir de cette plateforme en mode 
SaaS, il est alors possible d’émettre des alertes, d’envoyer 
des mails ou des SMS en fonction des seuils de vigilance 
établis. Disponibles en version fi laire ou autonome avec 
batterie, ils ont une portée de mesure allant jusqu’à plus de 
30 mètres avec une précision de mesure inférieure à 2 mm. 
Enfi n, ce sont aussi des solutions hybrides qui peuvent 
être intégrées à des systèmes déjà en place, des centrales 
de mesure...

VEGA propose également des capteurs 
compacts…
Ces capteurs compacts, très petits, se 

fondent très facilement dans le milieu 
naturel et sont disponibles en version fi laire 

ou équipés d’une batterie, ce qui leur confère 
une certaine autonomie. Plus particulièrement, 

les capteurs autonomes envoient les données par réseau 
cellulaire sur un cloud. Il sera également possible de 
confi gurer les intervalles de mesure, avec la capacité de 
les réduire automatiquement dès qu’un certain seuil est 
atteint, permettant ainsi un suivi plus précis de la montée 
des eaux. 

Au-delà de la prévention des crues, quelles sont les 
autres applications de vos capteurs ?  
Aujourd’hui, nos clients les utilisent de plus en plus 
comme des outils au service de leur politique de l’eau. 
Ils permettent de prévenir et d’anticiper les crues, mais 
aussi de mieux suivre l’étiage, les périodes de faibles 
débits, d’évaluer les actions de désimperméabilisation à 
l’échelle d’une ville… L’ensemble de la data collectée par 
nos capteurs permet de mieux gérer et maîtriser les risques 
à l’échelle d’un territoire. 

MIEUX PRÉVENIR 
ET GÉRER 
LES RISQUES DE CRUES

Guy Deiber, Responsable Produits chez VEGA, nous en dit plus sur les 
capteurs proposés par son entreprise et revient sur leurs différentes 
applications.   

L’UIE, Union des industries et entreprises 
de l’eau, avec ses huit syndicats, 
représente les entreprises du cycle de 
l’eau, depuis le captage jusqu’à son rejet 
dans le milieu naturel.

L’UIE consacre sa revue semestrielle aux 
enjeux de l’eau : recherche, innovation, 
conception, développement d’équi-
pements et process au service des 
gouvernements, collectivités, indus-
triels et particuliers.

À travers ses textes de fond, tribunes, reportages et dossiers 
techniques, L’Eau magazine est une référence pour les politiques 
et les industriels de l’eau en France comme à l’étranger.

Pour recevoir L’Eau magazine, 
envoyez vos coordonnées à l’adresse 
ci-dessous.
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